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IV. ÉVOLUTION DE CERTAINS SECTEURS

1) Agriculture

i) L'agriculture dans l'Union européenne

1. En 2009, la production agricole a représenté 1,6% environ de la valeur ajoutée brute dans tous les secteurs de l'UE, et sa contribution à l'emploi a été d'environ 5,1%.  En 2010, les produits agricoles (définition de l'OMC) ont compté approximativement pour 6,7% dans les exportations totales et 5,7% dans les importations totales.

2. La valeur ajoutée brute de l'agriculture, de la chasse et de la sylviculture dans l'UE a été de 168 milliards d'euros en 2009.  Elle a varié au cours des dix dernières années en raison des fluctuations des prix et a baissé par rapport à 2007, année où elle s'était chiffrée à 194 milliards d'euros.
  Les variations des prix au départ de l'exploitation reflètent, dans une certaine mesure, les changements de politiques, la Politique agricole commune ayant fait l'objet d'une vaste réforme au cours des dix dernières années;  elles reflètent également les variations des prix internationaux qui étaient à leur niveau le plus élevé au début de 2008, ont rechuté en 2009 et ont remonté en 2010.  L'UE a une gamme variée de produits de l'agriculture et de l'élevage, mais six produits représentent plus de la moitié de la valeur totale de la production (tableau IV.1).

3. Le soutien à l'agriculture a fait l'objet de réformes importantes au cours de ces quelques dernières années, mais il est encore substantiel en termes tant absolus que relatifs.  En 2009, le soutien total au secteur agricole a été estimé par l'OCDE à juste un peu plus de 100 milliards d'euros, ce qui équivaut à peu près au tiers de la valeur totale de la production, alors que le soutien aux producteurs a été évalué à environ 87 milliards d'euros.

Tableau IV.1

Production agricole aux prix de base pour quelques produits, 2008‑2010

(en millions d'euros)

	
	2008
	%
	2009
	%
	 2010
	%

	Valeur totale de la production (départ exploitation)
	352 620
	100
	308 458
	100
	326 382
	100

	dont:
	
	
	
	
	
	

	Lait
	52 718
	15,0
	41 782
	13,5
	47 413
	14,5

	Porcins
	32 993
	9,4
	29 987
	9,7
	29 809
	9,1

	Bovins
	30 737
	8,7
	28 665
	9 .3
	28 578
	8,8

	Légumes frais
	29 820
	8,5
	28 620
	9,3
	30 869
	9,5

	Plantes et fleurs
	20 072
	5,7
	19 302
	6,3
	19 682
	6,0

	Autres plantes fourragères
	18 942
	5,4
	17 830
	5,8
	n.d.
	n.d.

	Blé et épeautre
	25 620
	7,3
	17 019
	5,5
	20 651
	6,3

	Volailles
	17 487
	5,0
	16 312
	5,3
	16 877
	5,2

	Vins
	16 298
	4,6
	16 065
	5,2
	15 668
	4,8


n.d.
Non disponible.

Note:
Les chiffres de 2010 sont des estimations.

Source:
Base de données EuroStat.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/statistics/themes [février 2011].

4. L'UE produit une gamme très variée de produits agricoles et est le plus gros producteur mondial de plusieurs produits agricoles, dont le lait industriel, le blé, le raisin, les olives, le colza et les graines de tournesol, et le deuxième ou troisième producteur d'un certain nombre d'autres produits tels que les viandes bovine et porcine, les œufs et les pommes de terre (tableau IV.2).
  L'UE est aussi un grand exportateur et importateur de produits agricoles (tableau IV.3 et tableau IV.4).  Étant donné que l'UE a un commerce important et diversifié de produits agricoles et qu'elle détient une part substantielle du marché mondial, ses politiques agricoles peuvent avoir des effets prononcés sur d'autres pays, surtout sur ceux dont l'économie dépend de l'agriculture.  L'inverse est également vrai, c'est‑à‑dire que l'UE, en tant que grand producteur, importateur et exportateur de produits agricoles, ressent à son tour les effets des politiques agricoles d'autres pays.

Tableau IV.2

Production de certains produits agricoles, 2006‑2009

(en milliers de tonnes)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	Pourcentage de la production mondiale en 2009

	Viande porcine
	21 804,9
	22 697,0
	22 387,7
	21 888,1
	20,6

	Blé
	126 735,0
	120 263,6
	150 296,7
	138 725,1
	20,3

	Beurre et huile de beurre
	2 022,6
	2 022,4
	2 011,1
	1 953,1
	20,3

	Fromages
	8 669,0
	8 770,5
	8 762,1
	8 692,0
	44,9

	Bière d'orge
	39 928,1
	40 004,2
	39 470,7
	38 404,7
	22,8

	Vins
	17 672,8
	15 796,6
	15 931,0
	16 336,2
	60,3


Source:  Base de données FAOStat.  Adresse consultée:  http://faostat.fao.org/default.aspx;  et Commission européenne.

Tableau IV.3

Exportations de certains produits agricoles, 2006‑2009

	Code 
du SH
	Produit
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	Pourcentage des exportations mondiales en 2009

	0203
	Viande porcine
	millions de $EU
	2 584,5
	2 738,2
	3 696,6
	2 895,8
	28,5

	
	
	milliers de tonnes
	900,7
	906,7
	1 230,0
	1 008,3
	25,0

	0405
	Beurre
	millions de $EU
	600,8
	704,9
	740,1
	503,5
	23,2

	
	
	milliers de tonnes
	241,1
	211,7
	153,1
	147,5
	16,2

	0406
	Fromages et caillebotte
	millions de $EU
	2 785,0
	3 347,1
	3 780,7
	3 301,1
	30,9

	
	
	milliers de tonnes
	586,5
	595,8
	554,6
	576,8
	n.d.

	1001
	Blé et méteil
	millions de $EU
	2 203,7
	2 181,9
	6 157,4
	4 628,2
	21,4

	
	
	milliers de tonnes
	13 978,3
	8 448,4
	18 184,9
	20 602,6
	16,4

	2106
	Préparations alimentaires non spécifiées ailleurs
	millions de $EU 

milliers de tonnes
	3 745,8
808,1
	4 345,5
855,0
	4 725,3
868,1
	4 749,6
918,8
	31,7
24,0

	2203
	Bière
	millions de $EU
	2 421,7
	2 749,3
	3 041,9
	3 016,8
	45,5

	
	
	milliers de tonnes
	2 173,4
	2 388,2
	2 588,2
	2 630,5
	37,0

	2204
	Vins de raisins frais, y compris vins enrichis en alcool
	millions de $EU
	6 957,0
	8 272,2
	9 205,3
	7 534,7
	52,3

	
	
	milliers de tonnes
	1 839,0
	1 893,3
	1 799,0
	1 664,6
	34,4

	2208
	Spiritueux distillés
	millions de $EU
	8 061,2
	9 098,5
	9 154,2
	7 990,6
	28,7

	
	
	milliers de tonnes
	1 107,3
	1 154,6
	1 121,6
	1 039,3
	28,7

	
	Exportations agricoles totales
	millions de $EU
	86 592,5
	99 692,2
	118 115,8
	102 144,7
	


n.d.
Non disponible.

Note:  
Définition des produits agricoles de l'OMC.

Source:  Base de données Comtrade des Nations Unies.  Adresse consultée:  http://comtrade.un.org/;  et Commission européenne.

Tableau IV.4

Importations de certains produits agricoles, 2006‑2009

	Code du SH
	Produit
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	Pourcentage des importations mondiales en 2009

	0803
	Bananes, plantains compris, fraîches ou séchées
	millions de $EU
	3 217,2
	3 770,4
	4 338,0
	3 850,3
	41,0

	
	
	milliers de tonnes
	4 452,8
	4 762,6
	4 924,6
	4 591,6
	31,5

	0901
	Coques et pellicules de café et succédanés de café
	millions de $EU
	5 490,1
	6 663,8
	8 246,5
	7 338,3
	45,3

	
	
	milliers de tonnes
	2 682,8
	2 752,3
	2 765,2
	2 716,8
	47,0

	1201
	Fèves de soja
	millions de $EU
	3 646,7
	5 243,0
	7 529,9
	5 671,3
	16,8

	
	
	milliers de tonnes
	14 074,9
	15 218,3
	14 424,6
	12 903,3
	17,1

	1511
	Huile de palme et ses fractions
	millions de $EU
	2 024,1
	2 900,8
	4 389,5
	3 716,2
	19,5

	
	
	milliers de tonnes
	4 272,2
	4 408,2
	4 555,4
	5 351,0
	19,2

	1801
	Cacao en fèves ou brisures de fèves, brut ou torréfié
	millions de $EU
	2 267,0
	2 882,2
	3 576,2
	4 319,6
	54,8

	
	
	milliers de tonnes
	1 334,5
	1 458,7
	1 453,4
	1 503,4
	53,9

	2204
	Vins de raisins frais, vins enrichis en alcool compris
	millions de $EU
	3 039,7
	3 723,7
	3 620,6
	3 253,8
	23,8

	
	
	milliers de tonnes
	1 227,3
	1 330,6
	1 272,2
	1 310,8
	28,8

	
	Importations agricoles totales
	millions de $EU
	89 060,4
	110 541,6
	133 052,2
	111 525,3
	


Note:  
Définition des produits agricoles de l'OMC.

Source:  
Base de données Comtrade des Nations Unies.  Adresse consultée:  http://comtrade.un.org/.

5. La situation de l'agriculture dans l'UE est très différente d'un État membre à l'autre et à l'intérieur de chaque État membre.  En général, plus le PIB est bas, plus l'agriculture est importante pour l'économie et l'emploi.  Ainsi, en 2009, bien que la valeur ajoutée brute (VAB) dans l'agriculture ait représenté 1,6% de la VAB dans l'ensemble de l'UE, elle a été de 7% en Roumanie et de moins de 1% en Belgique, en Irlande, au Luxembourg et au Royaume‑Uni.  Toutefois, dans tous les États membres, la contribution de l'agriculture en proportion de la VAB est en baisse et les baisses les plus importantes ont été enregistrées dans les pays où l'agriculture contribue le plus à l'économie, notamment en Bulgarie et en Roumanie où le recul relatif de l'activité agricole reflète une croissance économique générale amorcée pendant la période qui a précédé l'accession.

6. L'agriculture varie également d'un État membre à l'autre quant à la taille des exploitations, tant du point de vue de leur superficie que du point de vue économique, et quant aux principaux produits.  C'est aux Pays‑Bas que la taille économique moyenne des exploitations, mesurée sur la base de la marge brute par exploitation, est la plus grande, 100 fois celle de la Roumanie où la taille économique moyenne des exploitations est la plus petite (tableau IV.5).  Le degré de spécialisation dans l'agriculture varie également entre les États membres:  en Irlande, les trois principaux produits représentent plus de 71% de la valeur de la production, alors qu'en France ils en représentent moins de 42%.

7. La structure des exploitations dans certains États membres reflète le grand nombre de petites exploitations existant dans ces États.  Plus des trois quarts des exploitations en Bulgarie, en Hongrie, en Roumanie et en Slovaquie ont une marge brute annuelle de moins de 1 200 euros, tandis qu'aux Pays‑Bas, très peu d'exploitations sont aussi petites.

Tableau IV.5

Structure de l'activité agricole dans les différents États membres, 2007 et 2009

	
	Part de la VAB de l'agriculture dans la VAB totale
	Part de l'agriculture dans l'emploi total
	Nombre d'exploitations agricoles
	Superficie exploitée dans chaque exploitation
	Marge brute moyenne par exploitation
	Valeur de la production agricole
	Principaux produits

	
	20091
	2009
	2007
	2007
	2007
	2009
	

	
	%
	%
	Milliers
	ha
	Euros
	Millions d'euros
	

	UE
	1,6
	5,1
	13 700
	12,6
	13 560
	308 458
	Légumes, lait, céréales

	Autriche
	1,8
	5,3
	165
	19,3
	20 040
	5 518
	Lait, bovins, plantes fourragères

	Belgique
	0,7
	1,5
	48
	28,6
	84 360
	6 819
	Porcins, légumes, bovins

	Bulgarie
	8,5
	7,1
	493
	6,2
	2 640
	3 144
	Céréales, cultures industrielles, lait

	Chypre
	2,1
	3,9
	40
	3,6
	9 600
	634
	Fruits, lait, légumes

	République tchèque
	2,3
	3,1
	39
	89,3
	49 440
	3 531
	Céréales, lait, cultures industrielles

	Danemark
	1,0
	2,5
	45
	59,7
	96 120
	7 928
	Porcins, lait, céréales

	Estonie
	2,3
	4,0
	23
	38,9
	9 120
	507
	Lait, céréales, porcins


	Finlande
	2,6
	4,6
	68
	33,6
	29 040
	3 367
	Lait, légumes, céréales

	France
	1,7
	2,9
	527
	52,1
	64 320
	57 447
	Céréales, vins, bovins

	Allemagne
	0,9
	1,7
	370
	45,7
	59 400
	40 486
	Lait, porcins, plantes fourragères

	Grèce
	2,9
	11,9
	860
	4,7
	8 640
	9 241
	Légumes, fruits, lait

	Hongrie
	3,3
	4,6
	626
	6,8
	3 840
	5 370
	Céréales, porcins, légumes

	Irlande
	0,9
	5,0
	128
	32,3
	23 280
	4 727
	Bovins, lait, plantes fourragères

	Italie
	1,7
	3,7
	1 679
	7,6
	17 880
	39 365
	Légumes, fruits, lait

	Lettonie
	3,2
	8,7
	108
	16,5
	3 720
	781
	Céréales, lait, plantes fourragères

	Lituanie
	3,3
	9,2
	230
	11,5
	3 000
	1 692
	Céréales, lait, porcins

	Luxembourg
	0,3
	1,3
	2
	56,9
	62 160
	247
	Lait, bovins, plantes fourragères

	Malte
	1,8
	1,4
	11
	0,9
	5 880
	123
	Légumes, lait, porcins

	Pays‑Bas
	1,7
	2,5
	77
	24,9
	133 560
	19 489
	Légumes, lait, porcins

	Pologne
	3,6
	13,3
	2 391
	6,5
	4 320
	16 941
	Céréales, lait, porcins

	Portugal
	2,2
	11,2
	275
	12,6
	7 920
	6 406
	Légumes, fruits, vins

	Roumanie
	7,1
	29,1
	3 931
	3,5
	1 200
	12 658
	Céréales, plantes fourragères, légumes

	Slovaquie
	3,9
	3,6
	69
	28,1
	8 640
	1 664
	Céréales, lait, bovins

	Slovénie
	2,4
	9,1
	75
	6,5
	7 080
	1 031
	Plantes fourragères, lait, bovins

	Espagne
	2,5
	4,2
	1 044
	23,8
	24 720
	35 968
	Légumes, fruits, porcins

	Suède
	1,7
	2,2
	73
	42,9
	29 640
	3 705
	Lait, plantes fourragères, céréales

	Royaume‑Uni
	0,9
	1,1
	300
	53,8
	37 680
	19 669
	Lait, bovins, céréales


Note:
Les données concernant la Bulgarie sont pour 2006;  l'Allemagne, pour 2008;  l'Autriche et le Portugal, pour 2007;  et le Royaume‑Uni, pour 2005.

Source:  
Base de données Eurostat:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/eurostat/home.

ii) Politiques agricoles

8. Depuis 2007, le financement des politiques agricoles dans l'UE s'effectue par l'intermédiaire du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER).  Le FEAGA finance les paiements directs aux agriculteurs et les mesures d'intervention sur les marchés (premier pilier de la PAC).  Le FEADER finance les programmes de développement rural (deuxième pilier de la PAC), qui comprennent l'assistance aux zones défavorisées, les aides à l'investissement en faveur de l'agriculture et de la sylviculture et les paiements au titre des programmes environnementaux.

9. Pendant la période 1992‑2003, la structure du soutien dans l'UE a connu une réorientation majeure, passant des interventions sur les marchés aux paiements directs liés au nombre d'animaux et aux superficies cultivées.  À partir de 2003, la réforme a eu essentiellement pour but de passer à un régime de paiements directs découplés par rapport aux prix et à la production.  Cependant, le soutien des prix du marché (tel que défini par l'OCDE) continue de représenter une fraction importante, mais en diminution, des transferts aux producteurs.
  Autrefois, les subventions à l'exportation et les achats à l'intervention ainsi que des droits de douane relativement élevés avaient maintenu les prix intérieurs à des niveaux largement supérieurs à ceux des prix sur les marchés mondiaux pour de nombreux produits.  Les subventions à l'exportation et les interventions ayant été réduites, l'écart entre les prix internationaux et les prix intérieurs est devenu moins important.  Toutefois, les réformes de la PAC n'ont pas réduit les tarifs NPF qui restent relativement élevés.
10. En 2007, les 21 organisations communes de marché (OCM) ont été remplacées par une OCM unique couvrant tous les secteurs dans le cadre de la PAC, et les différents comités de gestion ont été remplacés par un comité unique.  L'OCM unique et le comité de gestion unique ont été, en partie, mis en place pour des raisons juridiques et administratives, puisque le Règlement continue de prévoir différentes mesures de soutien pour différents produits.

11. Dans le cadre du Bilan de santé de la politique agricole commune, adopté par les ministres de l'agriculture de l'UE en novembre 2008, la réforme s'est poursuivie suivant les orientations observées dans l'examen à mi‑parcours de 2003.  Le Bilan de santé a encore limité le rôle de la PAC sur les marchés, élargi les régimes de soutien qui sont découplés des prix ou de la production agricoles et mis davantage l'accent sur le deuxième pilier de la PAC.  Le processus de réforme dans l'UE devrait continuer, en se concentrant maintenant sur les réformes de 2013 de la PAC et sur celles qui suivront.

b) Soutien interne

Paiements directs

12. Dans le cadre de la réforme de 2003 de la PAC, l'UE a adopté le Régime de paiement unique qui, dans une grande mesure, a remplacé les régimes précédents qui liaient les paiements directs au nombre d'animaux, dans le cas de la viande bovine et des viandes ovine et caprine et aux superficies cultivées, dans le cas des céréales, graines oléagineuses et pommes de terre féculières.  Par la suite, les réformes ont été étendues par étapes au sucre, au houblon, aux olives, au tabac, au coton, aux fruits et légumes et aux vins.  Avec le Bilan de santé 2008 de la PAC, les réformes ont franchi une nouvelle étape en mettant fin à la plupart des paiements directs qui restaient liés à la production.

13. Le Régime de paiement unique s'applique aux États membres de l'UE‑15, ainsi qu'à Malte et à la Slovénie.  Chaque État membre peut appliquer le régime de paiement unique en utilisant:


-
une approche historique:  chaque agriculteur obtient des droits au paiement direct correspondant à la totalité des paiements qu'il a reçus pendant la période de référence (2000‑2002) pour les superficies qu'il exploitait et le nombre d'animaux qu'il élevait pendant cette même période;


-
une approche régionale:  la totalité des paiements reçus par la région pendant la période de référence (2000‑2002) est divisée par le nombre d'hectares admissibles concernés pour calculer les droits au paiement au titre du Régime de paiement unique.  Chaque agriculteur reçoit un paiement proportionnel à la superficie admissible qu'il ou elle exploite;  ou


-
des modèles "hybrides":  un État membre peut appliquer des méthodes de calcul différentes selon les régions de son territoire ou calculer les paiements au titre du Régime de paiement unique en combinant les approches historique et régionale.

14. Pour avoir droit aux paiements au titre du Régime de paiement unique, les agriculteurs sont tenus de maintenir leurs terres en bon état agricole et environnemental, mais ils n'ont pas besoin de produire quoi que ce soit sur ces terres.

15. Chaque État membre peut également conserver 10% du montant alloué aux paiements directs pour des programmes visant à améliorer la qualité/commercialisation des produits et pour des programmes environnementaux ou de gestion des risques, ou pour aider des agriculteurs situés dans des zones défavorisées ou se livrant à certains types d'activités agricoles dans les secteurs du lait, du riz, de l'élevage bovin, caprin ou ovin (paiement au titre de l'article 68).

16. À l'heure actuelle, les États membres ont également la possibilité de réserver certains des fonds alloués aux paiements directs afin d'effectuer des paiements directs liés à la production, mais, à partir de 2012, cette flexibilité ne s'appliquera plus qu'aux vaches allaitantes, à l'élevage caprin et au coton (35% de la composante coton du Régime de paiement unique doit rester liée à la production), tandis que le soutien transitoire au secteur des fruits et légumes sera maintenu jusqu'à l'année budgétaire 2014 au plus tard.

17. À l'exception de Malte et de la Slovénie, les pays qui ont adhéré à l'UE après 2004 appliquent le Régime de paiement unique à la surface (RPUS) qui implique le paiement de montants uniformes par hectare de terres agricoles éligibles.  Malte et la Slovénie ont décidé d'appliquer le Régime de paiement unique.  Les paiements au titre du RPUS sont découplés par rapport aux prix et à la production.  Les États membres qui appliquent le RPUS pourront le faire jusqu'à la fin de 2013.  Les nouveaux États membres peuvent également effectuer des paiements directs nationaux complémentaires avec l'autorisation de la Commission européenne et en respectant des limites spécifiques.

Soutien au marché intérieur

18. Comme on l'a vu précédemment, selon la définition qu'en donne l'OCDE, les mesures de soutien des prix du marché incluent toutes les mesures destinées à augmenter le prix intérieur des produits agricoles et comprennent les mesures visant l'accès aux marchés, telles que les tarifs et les contingents tarifaires, ainsi que les subventions à l'exportation.
  Dans cette section, les mesures de soutien du marché intérieur sont définies comme étant des mesures qui ont pour effet, à l'intérieur du territoire douanier, d'augmenter les prix en réduisant ou en contrôlant l'offre ou en encourageant la consommation.  Dans l'UE, ces mesures ont pris notamment la forme d'interventions, d'aides au stockage privé, de quotas de production, de subventions à l'exportation et d'autres programmes qui restreignent l'offre (comme les programmes de retrait du marché) ainsi que de subventions aux consommateurs qui encouragent la consommation (telles que le programme de distribution de lait dans les écoles).

19. Le recours aux programmes de soutien du marché intérieur a beaucoup diminué au cours des 20 dernières années, en raison de l'abaissement des prix d'intervention et des quantités à l'intervention.  Avec la mise en œuvre du Bilan de santé 2008, les interventions se sont limitées:


-
au blé, à 101,31 euros par tonne jusqu'à concurrence de 3 millions de tonnes;


-
au beurre, à 2 217,51 euros par tonne, jusqu'à concurrence de 30 000 tonnes;


-
au lait écrémé en poudre, à 1 746,90 euros par tonne, jusqu'à concurrence de 109 000 tonnes;  et

-
aux viandes bovines si pendant une période de deux semaines consécutives, le prix moyen du marché dans un État membre ou dans une région d'un État membre, est inférieur à 1 560 euros par tonne.

20. Des prix d'intervention ont également été fixés pour plusieurs autres produits y compris le blé dur, l'orge, le maïs et le sorgho (même prix que le blé), et le riz paddy (150 euros par tonne), mais la quantité qui peut être achetée dans le cadre de l'intervention a été fixée à zéro tonne.  Des prix d'intervention et des quantités à l'intervention ont été également fixés pour le sucre, mais leur application a cessé à la fin de septembre 2010.  La Commission peut décider de continuer l'intervention publique pour le blé dur, l'orge, le maïs, le sorgho, le riz paddy, le sucre, le beurre et le lait écrémé en poudre au‑delà des limites indiquées ci‑dessus, "si la situation du marché et en particulier l'évolution des prix du marché le justifie".
 Au total 76 367 tonnes de beurre et 256 982 tonnes de lait écrémé en poudre ont été achetées à l'intervention en 2009 puis ont été distribuées en 2010 après la remontée des prix.
  En outre, 1 568 000 tonnes de céréales ont été achetées dans le cadre de l'intervention pendant la campagne de commercialisation 2008/09 et 5 875 000 tonnes pendant celle de 2009/10.

21. Les quotas de production existent encore pour le secteur laitier.  Les quotas du lait ont été augmentés de 2% en 2008 et font l'objet d'augmentations annuelles de 1% depuis 2009 et jusqu'à 2013 (sauf dans le cas de l'Italie où il y a eu une seule augmentation de 5% en 2009).  Le but est de parvenir à la suppression progressive des quotas d'ici à 2015.  Dans une majorité d'États membres, les quotas ne restreignent plus la production, encore que, pour certains laits, les livraisons continuent de dépasser le quota annuel.  Au cours de l'année contingentaire 2009/10, l'ensemble des livraisons de lait dans l'UE ont été inférieures de 7% aux quotas.  Les quotas de production du sucre ont été réduits depuis 2005, ce qui a entraîné une cessation de la production dans cinq États membres et de fortes réductions dans d'autres.  La production de sucre est maintenant concentrée dans sept États membres.

22. Le soutien au secteur des fruits et légumes s'effectue par l'intermédiaire des organisations de producteurs et de leurs programmes opérationnels.  Depuis le début de 2008, les organisations de producteurs ont plus de flexibilité pour choisir entre différents instruments dont les mesures de prévention et de gestion des crises, telles que les retraits du marché (les produits sont retirés du marché);  la non‑récolte (aucun fruit ou légume n'est récolté);  la récolte en vert (tous les produits non commercialisables sont récoltés avant la période normale de la récolte).  Les organisations de producteurs ont également le choix entre diverses mesures de gestion des crises telles que la promotion et la communication, les actions de formation, l'assurance des récoltes et le soutien pour la constitution de fonds de mutualisation.
  Elles peuvent aussi mettre en œuvre des mesures relatives à la planification de la production, à la qualité des produits, à leur commercialisation et promotion ainsi qu'aux actions de formation et en faveur de l'environnement.  Les programmes opérationnels des organisations de producteurs sont financés à 50% par le budget de l'UE, mais dans le cas du retrait du marché de produits qui sont ensuite distribués à des œuvres de bienfaisance ou fondations charitables, aux institutions pénitentiaires et aux écoles, le financement par le budget de l'UE est de 100%.

23. En ce qui concerne les vins, les mesures d'intervention sur le marché sont en train d'être supprimées progressivement en accord avec l'étape finale de la réforme qui est entrée en vigueur en août 2009.
  La réforme comprend un régime d'arrachage volontaire destiné à retirer 175 000 hectares de la production;  l'abolition du régime contraignant des droits de plantation à compter du début de 2016 (2018 pour certains États membres);  et le retrait progressif des subventions destinées à la distillation de l'alcool à usage industriel et de l'alcool de bouche d'ici à 2012.

24. Bien qu'elle ne vise pas spécifiquement à faire monter les prix intérieurs, la prescription selon laquelle la part des énergies renouvelables doit être portée à 10% d'ici à 2020 en ce qui concerne l'essence et le diesel nécessitera une plus grande production d'éthanol et de biodiesel, ce qui entraînera une augmentation de la demande d'aliments pour bétail.  Cette demande accrue sera probablement satisfaite en augmentant la production ainsi que les importations, et des terres seront détournées d'autres cultures, ce qui aura sans doute une incidence sur les marchés mondiaux, en particulier sur ceux des graines oléagineuses.

Développement rural

25. Dans le cadre de la politique de développement rural 2007‑2013, chaque État membre a élaboré un plan stratégique national pour le développement rural dans le cadre duquel les programmes s'articulent autour de trois objectifs:


-
améliorer la compétitivité de l'agriculture et de la sylviculture en soutenant la restructuration, le développement et l'innovation;


-
améliorer l'environnement et les milieux ruraux en contribuant à l'aménagement du territoire;


-
encourager la diversification de l'économie rurale et améliorer la qualité de vie dans les régions rurales.

26. De plus, une partie des fonds doit être utilisée pour soutenir des projets dans les collectivités dans le cadre de l'initiative Leader (des projets hautement individualisés élaborés et mis en œuvre par des partenariats locaux pour traiter de problèmes spécifiques au niveau local).

27. Dans l'élaboration de sa politique stratégique nationale, un État membre avait la possibilité de choisir dans une vaste panoplie de mesures définies pour chaque objectif dans le règlement du Conseil sur le développement rural.  Les fonds devaient être répartis entre les trois objectifs et les projets de l'initiative Leader.  De plus, les plans stratégiques nationaux devaient être soumis à la Commission pour évaluer sa conformité aux objectifs et améliorer la cohérence du développement rural dans toute l'UE.
  À la fin de 2008, tous les plans stratégiques nationaux avaient été adoptés, avec une enveloppe d'environ 150 milliards d'euros – pour 2007‑2013 et une contribution moyenne de l'UE de 60%.

28. Dans leurs stratégies nationales, tous les États membres ont consacré plus de la moitié du financement total aux objectifs d'amélioration de la compétitivité et de l'environnement, deux objectifs qui ne concernent que les secteurs de l'agriculture et de la sylviculture.  Le choix des mesures varie beaucoup d'un État membre à l'autre, mais celles‑ci comprennent presque toujours la formation, la modernisation des exploitations, les paiements agri-environnementaux, l'installation des jeunes agriculteurs et l'infrastructure agricole et forestière.  Pour l'ensemble des États membres, les paiements agri‑environnementaux représentent 23% du financement et sont suivis par la modernisation des exploitations agricoles (11%) et les paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones qui présentent des handicaps (7%).

c) Accès aux marchés

29. Comme le soutien interne, l'accès aux marchés dans l'UE a également changé au cours de ces quelques dernières années.  La plupart des changements résultent d'accords commerciaux bilatéraux ou d'accords préférentiels dans le cadre du Système généralisé de préférences (chapitre II 4) i)).  Les contingents tarifaires appliqués par l'UE ont changé à la suite des négociations au titre des articles XXIV:b) et XVIII du GATT.

Tarifs

30. En 2011, l'UE avait 1 998 lignes tarifaires pour les produits agricoles (définition de l'OMC), le taux moyen étant de 15,2%, ce qui est très supérieur aux droits de douane appliqués aux produits non agricoles dont le taux moyen est de 4,1%.  Non seulement le tarif moyen est‑il plus élevé pour les produits agricoles que pour les produits non agricoles, mais les taux varient beaucoup d'un produit à l'autre, l'écart type étant de 18,9 pour les produits agricoles alors qu'il est de 4,1 pour les lignes tarifaire non agricoles.  Qui plus est, les tarifs varient également à l'intérieur d'un même chapitre du SH couvrant les produits agricoles, en particulier en ce qui concerne les produits laitiers, les animaux vivants et les tabacs qui, avec les céréales, sont les chapitres du SH assujettis aux tarifs moyens les plus élevés (tableau III.3 et chapitre III 1) iv)).

31. L'UE applique un grand nombre de tarifs non ad valorem aux produits agricoles;  il s'agit pour la plupart de tarifs composites (un tarif ad valorem auquel s'ajoute un tarif spécifique), de tarifs mixtes (le choix entre un tarif ad valorem et un tarif spécifique) ou de formules plus compliquées (telles que celles qui figurent dans la table de Meursing et sont appliquées à certains produits transformés).  De plus, elle applique des tarifs saisonniers qui varient selon la date, en particulier pour les fruits et légumes.  Le grand nombre de tarifs non ad valorem appliqués aux produits agricoles explique pourquoi les tarifs moyens appliqués à ces produits changent d'une année à l'autre.  Puisque les prix agricoles fluctuent, l'équivalent ad valorem fluctue lui aussi.  Le tarif moyen appliqué aux produits agricoles était de 15,2% en 2011, soit – une une baisse par rapport aux 18,6% enregistrés en 2006 (chapitre III 1) iv)).
32. Pour répondre aux fluctuations des prix mondiaux, l'UE a, dans les limites de ses tarifs consolidés, changé ses tarifs NPF appliqués.  Elle a ramené à zéro les tarifs sur les céréales en janvier 2008, pour faire face aux prix mondiaux élevés et les a réintroduits à la fin d'octobre 2008.  Dans le cas du blé, le droit est basé sur la différence entre les prix mondiaux et 155% du prix d'intervention, sans dépasser le taux consolidé de 95 euros par tonne pour le blé de qualité supérieure et de 148 euros par tonne pour le blé dur de qualité supérieure
;  des régimes similaires sont appliqués aux autres céréales.  Le tarif qui en est résulté a été fixé à zéro pour:  le blé dur et le blé tendre de qualité supérieure depuis le 1er juillet 2010;  le maïs depuis le 17 août 2010;  et le sorgho et le seigle depuis le 19 octobre 2010.  En février 2011, la Commission a annoncé que le tarif contingentaire pour le blé tendre de qualité inférieure et moyenne et l'orge fourragère serait suspendu jusqu'à la fin juin 2011.
  Cette modification des tarifs en fonction des prix sur les marchés mondiaux peuvent réduire la prévisibilité et exacerber les fluctuations des prix sur les marchés mondiaux.

33. À la fin de 2009, l'UE a annoncé qu'elle avait achevé ses négociations avec les fournisseurs de bananes d'Amérique latine et qu'elle modifierait les mécanismes d'accès aux marchés en réduisant le tarif NPF sur les bananes importés pour les ramener en huit étapes de 176 euros par tonne à 114 euros par tonne en 2017 au plus tôt (en 2019 au plus tard).  Depuis le 1er janvier 2008, toutes les exportations de bananes ACP à destination de l'UE bénéficient de l'accès en franchise de droits et sans contingent dans le cadre d'accords séparés sur le commerce et le développement.

Contingents tarifaires

34. L'UE a notifié que 114 contingents tarifaires séparés étaient en vigueur pendant l'année civile 2009 et la campagne de commercialisation 2008/09.
  Il y avait plusieurs cas où deux contingents tarifaires ou plus concernaient le même produit ou des produits similaires;  par exemple, il y a huit contingents tarifaires pour le riz, couvrant le riz paddy, le riz en brisures, le riz décortiqué et le riz blanchi, y compris trois contingents séparés pour le riz semi‑blanchi ou blanchi.  Cette situation est rendue encore plus compliquée par le fait que l'UE modifie le nombre des contingents qu'elle applique ainsi que les produits et les quantités concernés pour tenir compte des engagements pris à l'OMC par les pays accédants.  De plus, certains contingents sont si petits qu'ils peuvent difficilement être considérés comme significatifs du point de vue commercial, comme, par exemple les contingents de 1 300 tonnes pour le millet, de 4 504 tonnes pour le fructose chimiquement pur ou de 7 tonnes pour le riz.  La Commission a indiqué que les changements apportés aux contingents sont dus aux élargissements de l'UE et aux négociations qui s'ensuivent au titre de l'article XXVIII du GATT, et elle a fait remarquer que les contingents tarifaires offraient des possibilités d'accès aux marchés, ce dont il fallait en tenir compte quand on les évaluait.

35. Les méthodes utilisées pour administrer et attribuer les contingents tarifaires varient considérablement;  certains contingents sont attribués aux pays fournisseurs alors que d'autres sont ouverts à tous les fournisseurs potentiels;  la durée de validité des licences d'importation associées aux contingents peut aller d'une semaine à une année;  et les contingents sont administrés suivant différentes modalités allant de la licence sur demande à la qualité d'importateur traditionnel ou à l'ordre de présentation des demandes.

36. Les taux d'utilisation des contingents varient beaucoup d'un contingent à un autre.  D'après la dernière notification concernant la campagne de commercialisation 2008/09 et l'année civile 2009, 39 contingents tarifaires avaient été entièrement utilisés alors que pour 20 autres il n'y avait pas eu la moindre importation.

Sauvegarde spéciale pour l'agriculture

37. Dans les engagements qu'elle a pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, l'UE s'est réservé le droit de recourir à la sauvegarde spéciale (SGS) pour l'agriculture en rapport avec 539 lignes tarifaires.  Mais, en fait, la SGS n'a été invoquée que pour une gamme limitée de produits.  La SGS fondée sur les prix a été mise en œuvre pour les poulets, les dindes et les produits sucriers presque sans interruption et quelques produits à base d'œufs ont été ajoutés pendant les campagnes de commercialisation 2007/08 et 2008/09.  L'UE calcule régulièrement des volumes de déclenchement pour les fruits et les légumes, mais la SGS fondée sur le volume n'a jamais été mise en œuvre.

d) Subventions à l'exportation

38. Le régime de subventions à l'exportation de l'UE n'a pas beaucoup changé au cours de ces quelques dernières années.  En vertu des engagements qu'elle a pris à l'OMC, l'UE peut avoir recours à des subventions à l'exportation pour 20 groupes de produits différents, dont dix ont reçu des subventions durant la campagne de commercialisation 2007/08, l'année la plus récente pour laquelle une notification a été présentée.
  Le montant de la subvention à l'exportation varie selon le produit et peut également varier d'un marché à un autre, mais, à la suite de réformes intérieures et pour faire face à la hausse des prix mondiaux des produits agricoles, certains produits ne reçoivent plus de subventions à l'exportation.

39. En février 2011, les subventions à l'exportation étaient toujours disponibles pour les céréales, la viande bovine, la viande de volaille, la viande porcine, les œufs, le sucre et certains produits transformés, mais il n'y en a pas eu pour les céréales, depuis juillet 2006, ni pour le sucre, depuis octobre 2008.  Pendant la campagne de commercialisation 2007/08, les produits sucriers ont reçu la plus grande partie des subventions à l'exportation, du point de vue tant de la quantité des exportations subventionnées que du montant des subventions;  viennent ensuite la viande porcine et, du point de vue de la quantité des exportations subventionnées, les vins (graphique IV.1).  Face aux faibles prix mondiaux, les subventions à l'exportation ont été réintroduites pour les produits laitiers en janvier 2009, puis supprimées en octobre de la même année.
  Les subventions à l'exportation peuvent exacerber les fluctuations des prix mondiaux et modifier les termes de l'échange au détriment des autres exportateurs.  Toutefois, la Commission a indiqué que les dépenses budgétaires consacrées aux subventions à l'exportation ont chuté et sont moins du dixième de ce qu'elles étaient au début des années 1990.  Elle a également déclaré qu'il n'existe aucune corrélation entre l'utilisation des subventions à l'exportation par l'UE et sa part des marchés mondiaux et que la réintroduction des subventions à l'exportation en 2009 pour les produits laitiers n'avait pas entièrement comblé l'écart entre les prix dans l'UE et les prix observés sur les marchés mondiaux à l'époque.

[image: image1.emf]0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

2003/04 2007/08

Graphique IV.1
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iii) Niveaux du soutien interne

40. Les notifications au Comité de l'agriculture de l'OMC (dont la dernière en date concerne la campagne de commercialisation 2007/08) montrent que la structure du soutien interne dans l'Union européenne a considérablement changé au cours de ces quelques dernières années, suite aux modifications apportées à la politique agricole commune.  Dans une certaine mesure, les notifications, en particulier celles qui concernent le soutien des prix du marché, ne rendent pas compte de la valeur économique réelle du soutien interne, parce que la méthode de calcul de la mesure globale du soutien (MGS) est basée sur un prix de référence extérieur fixe utilisé dans le Cycle d'Uruguay.  Étant donné que les prix administrés ont été réduits d'année en année, dans certains cas, ils sont maintenant inférieurs au prix de référence extérieur, ce qui signifie que le chiffre donné pour la MGS dans les notifications indique que le montant des aides est négatif.  Dans l'UE, le prix de référence extérieur fixe est utilisé pour calculer le niveau des aides fournies aux secteurs des céréales, du sucre, des produits laitiers et de la viande bovine.  Pour la plupart des autres produits, le niveau de soutien notifié est le montant des paiements directs.

41. Bien que la MGS ne soit pas une bonne manière de mesurer la valeur économique des aides, il est clair que la structure du soutien a beaucoup changé au cours des dernières années.  Depuis la campagne de commercialisation 2000/01, le soutien de la catégorie verte a presque triplé et est passé à 62,6 milliards d'euros, alors que pour les catégories bleue et orange, le soutien a diminué et se chiffre à environ 5,2 milliards d'euros et 12,4 milliards d'euros respectivement (graphique IV.2).
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Graphique IV.2

Soutien interne dans l'Union européenne, 2000/01 à 2007/08
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42. Le soutien de la catégorie orange a diminué au cours des dix dernières années, vu que les paiements directs dans le cadre du Régime de paiement unique ont remplacé les achats à l'intervention et les paiements liés au nombre d'animaux et à la superficie cultivée.  À la suite des réformes de la PAC, le soutien aux secteurs de la viande bovine, de l'huile d'olive et des fruits et légumes, mesuré sur la base de la MGS, a chuté de beaucoup ou a complètement cessé.  Toutefois, jusqu'à la campagne de commercialisation 2007/08, le soutien aux secteurs des céréales, des produits laitiers et du sucre est resté substantiel (graphique IV.3).
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43. Le soutien de la catégorie bleue qui englobe les paiements directs aux agriculteurs sur la base du nombre d'animaux ou de la superficie cultivée dans le cadre de programmes de limitation de la production, a également beaucoup diminué pendant la période allant de 2004/05 à 2007/08 (graphique IV.3) et continuera à diminuer, puisque le Bilan de santé 2008 exige que le soutien de la catégorie bleue soit intégré au Régime de paiement unique, même si les États membres peuvent encore maintenir les niveaux actuels de soutien couplé
 dans le cas des versements de primes concernant certains animaux.  À partir de 2003, de nouveaux régimes de paiement ont été introduits dans d'autres domaines permettant un découplage partiel du soutien pour certains produits dont les protéagineux, le riz, le coton, les olives, le houblon, les cultures énergétiques, les fruits à coque et les bananes.  Le montant versé pour ces produits n'a représenté qu'une petite fraction des subventions totales relevant de la catégorie bleue, mais, dans certains cas, il a été élevé compte tenu de la valeur de la production du produit concerné:  par exemple, la valeur de la production de coton en 2005/06 a été de 1 231,2 millions d'euros et le soutien au secteur cotonnier au titre de la catégorie bleue a été de 255 millions d'euros.
  Dans le cadre du Bilan de santé, le soutien couplé pour la plupart de ces produits a pris fin ou fait actuellement l'objet d'un retrait progressif, avec deux exceptions principales, le coton et les bananes.

44. Dans le cadre de l'examen à mi‑parcours de 2003 et des réformes qui ont suivi, il y a eu une diminution du soutien des prix pour ce qui est de la catégorie orange et des paiements directs liés à la production pour ce qui est de la catégorie bleue, alors que l'aide au revenu relevant de la catégorie verte – le Régime de paiement unique essentiellement ‑ a augmenté (graphique IV.3).  Le soutien aux services d'intérêt général est resté plutôt constant au cours des dix dernières années, mais en 2007/08, les dépenses consacrées aux services de vulgarisation et de consultation ont fortement augmenté par rapport à l'année précédente, passant de 347 millions d'euros à 1 114 millions d'euros.  Le soutien des programmes d'aide structurelle a été relativement constant;  selon les autorités, l'accroissement des aides à l'investissement observé en 2007/08 est dû à la notification concernant le passage à une nouvelle période de programmation, quand les dépenses ont généralement tendance à augmenter.
45. Dans sa publication annuelle sur les politiques agricoles dans les pays de l'OCDE, l'OCDE évalue les transferts aux producteurs en calculant l'Estimation du soutien aux producteurs (ESP) et des indicateurs associés.  La méthode de calcul de ces indicateurs diffère de la méthode de calcul de la MGS, et les deux ensembles de données ne sont pas compatibles, ni comparables.  La méthode utilisée par l'OCDE est évolutive et a été révisée pour le rapport Suivi et évaluation 2007, ce qui a entraîné plusieurs changements, y compris dans les estimations du soutien lié à des produits particuliers.
  L'ESP totale est:  "la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des contribuables au titre du soutien aux producteurs agricoles, au départ de l'exploitation, découlant des mesures de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs ou leurs incidences sur la production ou le revenu agricoles.  Elle comprend le soutien des prix du marché, les paiements budgétaires et les recettes budgétaires perdues, c'est‑à‑dire les transferts bruts des contribuables aux producteurs agricoles résultant des mesures fondées sur le niveau effectif de la production, l'utilisation d'intrants, la superficie cultivée/le nombre d'animaux/les recettes/le revenu (en fonction ou indépendamment de leur niveau effectif), et des critères relatifs aux produits autres que les produits de base".  Ainsi, l'ESP comprend des estimations de la valeur de la protection offerte par les mesures relatives à l'accès aux marchés, telles que les tarifs et les contingents tarifaires, et comprend les paiements directs aux producteurs liés aux prix ou à la production ainsi que les paiements directs découplés.

46. Les autorités de l'UE ont indiqué que l'ESP ne tient pas directement compte des mesures d'intervention sur le marché (comme les prix d'intervention, les subventions à l'exportation ou les tarifs).  Pour ces mesures, les estimations sont indirectes et sont basées sur la différence entre le prix intérieur et le prix international de différents produits.  Par conséquent, les réductions des prix administrés ne sont peut‑être pas pleinement reflétées dans un changement de l'ESP.

47. La composition de l'ESP dans l'UE a changé au fil des années (tableau IV.6).  En 2000, les transferts aux différents produits dans l'UE‑15 (mesurés par l'indicateur "Transfert au titre d'un seul produit") effectués essentiellement en appliquant des mesures de soutien des prix du marché telles que les prix d'intervention et la protection tarifaire, représentaient plus de la moitié de la totalité de l'ESP.  En 2009, le soutien des prix du marché dans l'UE‑27 représentait moins du tiers de la totalité de l'ESP, le Régime de paiement unique ayant remplacé aussi bien les mesures de soutien des prix du marché que les paiements liés à la production.  Au cours de la même période, les prix mondiaux ont augmenté et l'écart entre les prix internationaux et les prix intérieurs dans l'UE a diminué.  Cette convergence des prix a réduit l'ESP, puisque le calcul du transfert des consommateurs aux producteurs est basé sur l'écart des prix.  Toutefois, bien que le soutien par produit ait reculé dans l'ensemble, il reste important dans certains secteurs, en particulier dans les secteurs du sucre, des volailles et de la viande bovine.

48. En 2009, l'ESP pour l'UE‑27 constituait 24% des recettes agricoles brutes alors que la moyenne pour tous les pays de l'OCDE était de 22%.  Bien que le niveau relatif du soutien dans l'UE soit proche de la moyenne de l'OCDE et bien que le soutien ait reculé depuis 2004, année où il se chiffrait à 110 milliards d'euros pour l'UE‑25, en raison de la taille importante du secteur agricole dans l'UE, le montant du soutien aux producteurs en 2009 (87 milliards d'euros), représentait plus de la moitié du montant total des aides aux producteurs dans l'ensemble des pays de l'OCDE.

49. Au total, pendant la décennie qui s'est achevée en 2009, les contribuables et les consommateurs dans l'UE ont transféré près de 1 000 milliards d'euros aux producteurs agricoles (tableau IV.6), ce qui représente un niveau de soutien élevé et maintient les exportations à un niveau plus élevé et les importations à un niveau plus bas qu'elles ne l'auraient été en l'absence de ce soutien.  Toutefois, la réforme approfondie du soutien interne et des subventions à l'exportation dans le cadre de la PAC a amélioré la transparence et réduit les distorsions dans le commerce et la production.  Selon les autorités de l'UE, des études ont montré que la libéralisation complète de la PAC (à savoir l'abolition des paiements directs, des mesures relatives aux marchés, de tous les tarifs à l'importation et de toutes les restitutions à l'exportation) ne réduirait pas radicalement la production dans l'UE mais aurait de graves conséquences pour le revenu agricole et l'équilibre territorial.
  Cependant, d'autres études indiquent que la PAC, même après les réformes des 20 dernières années, continue d'avoir des effets négatifs aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'UE.

Tableau IV.6

Estimation du soutien global aux producteurs et des transferts au titre d'un seul produit (TSP) pour différents produits, 2000‑2009

(en millions d'euros et en pourcentage des recettes agricoles brutes pour chacun des produits)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Estimation du soutien aux producteurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	94 709
	90 073
	 98 289
	 98 134
	109 727
	 99 736
	 99 008
	 93 689
	 92 795
	86 980

	dont le SPM
	50 650
	42 480
	50 648
	49 701
	53 510
	43 370
	36 982
	31 463
	25 645
	20 925

	ESP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	33
	30
	34
	34
	33
	30
	29
	24
	22
	24

	Transferts au titre d'un seul produit (TSP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Blé fourrager
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	1 041
	50
	13
	141
	1
	1
	0
	‑1
	0
	2

	dont le SPM
	951
	0
	0
	141
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	9
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Colza
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	17
	12
	6
	5
	4
	3
	2
	2
	3
	2

	dont le SPM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sucre raffiné
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	3 136
	2 608
	2 866
	3 083
	3 802
	3 555
	1 428
	1 762
	1 430
	496

	dont le SPM
	3 090
	2 591
	2 859
	3 083
	3 795
	3 549
	1 404
	1 732
	1 394
	428

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	55
	53
	53
	65
	65
	56
	33
	49
	45
	15

	Lait
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	15 314
	11 369
	17 240
	16 463
	17 608
	11 748
	8 300
	2 207
	1 057
	410

	dont le SPM
	14 805
	10 990
	16 979
	16 254
	15 039
	10 077
	7 394
	1 913
	688
	‑50

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	41
	28
	46
	45
	41
	28
	21
	5
	2
	1

	Viande bovine
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	15 019
	15 101
	17 966
	15 666
	16 833
	13 444
	12 693
	10 765
	8 121
	8 149

	dont le SPM
	9 545
	8 505
	10 158
	7 934
	8 589
	9 814
	10 548
	8 768
	5 876
	6 093

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	60
	65
	69
	61
	60
	55
	52
	44
	31
	34

	Viande porcine
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	3 125
	3 762
	2 336
	2 814
	3 975
	1 661
	1 600
	‑381
	2 837
	938

	dont le SPM
	3 093
	3 734
	2 330
	2 804
	3 931
	1 652
	1 592
	‑452
	2 778
	856

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	12
	13
	10
	12
	14
	6
	5
	‑1
	8
	3

	Viande de volaille
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Millions d'euros
	2 267
	2 394
	2 552
	2 586
	4 431
	3 435
	2 875
	4 881
	4 643
	4 926

	dont le SPM
	2 252
	2 386
	2 550
	2 586
	4 415
	3 431
	2 871
	4 807
	4 578
	4 863

	TSP en pourcentage des recettes agricoles brutes
	27
	26
	30
	31
	43
	33
	28
	37
	34
	38


Note:  
UE‑15 pour 2000‑2003, UE‑25 pour 2004‑2006, et UE‑27 à partir de 2007.

Source:
OCDE.

2) Commerce des services
i) Introduction

50. La directive relative aux services dans le marché intérieur (Directive services) a été adoptée en décembre 2006 et les États membres de l'UE disposaient d'une période de transition de trois ans pour transposer cette directive dans leur législation nationale.  Toutefois, plusieurs États membres ont laissé passer l'échéance de la fin de 2009 et le travail de mise en œuvre de la Directive s'est poursuivi tout au long de 2010.
  Bien que la grande majorité des États membres aient choisi d'adopter une seule loi pour mettre en œuvre les principes généraux et les obligations générales énoncés dans la Directive, la mise en œuvre des principes généraux a fait l'objet de plusieurs lois en France et en Allemagne.  En outre, tous les États membres ont dû modifier ou abroger leur législation existante pour assurer la conformité aux dispositions de la Directive.

51. La Directive services n'harmonise pas les législations nationales applicables au secteur des services, mais oblige les États membres à réexaminer leurs régimes d'autorisation pour s'assurer qu'ils sont non discriminatoires, justifiés par une raison impérieuse d'intérêt général et proportionnels à cet objectif d'intérêt général.
  La Directive services couvre tous les services, sauf ceux qui sont spécifiquement exclus de son champ d'application, à savoir:  les services financiers;  les réseaux et les services de communications électroniques;  les services de transport;  les services d'agences de travail temporaire;  les services de santé et les services pharmaceutiques;  les services audiovisuels et de radiodiffusion;  les jeux;  certains services sociaux;  les services privés de sécurité;  et les services fournis par les notaires et les huissiers nommés sur décision officielle des pouvoirs publics.  Certains services majeurs tels que les services financiers, les services de télécommunication et les services de transport n'ont pas été inclus, car ils ont été libéralisés par le biais d'autres règles.  La Commission n'a pas élaboré de plans concrets pour les autres services exclus.  Les activités de service sont de toute façon assujetties aux dispositions du Traité CE, en particulier en ce qui concerne les libertés fondamentales, à savoir la liberté d'établissement (article 43) et la libre circulation des services (article 49).  La Directive services s'applique uniquement aux citoyens et entités juridiques de l'UE (EEE) qui sont établis dans l'UE (EEE) et n'oblige pas les États membres à considérer des changements applicables aux prestataires de l'espace non européen.

52. La crise financière mondiale a durement frappé le commerce des services commerciaux entre l'UE‑27 et le reste du monde.  Dans l'ensemble, les importations comme les exportations ont reculé d'environ 16% en valeur entre le troisième trimestre de 2008 et la première moitié de 2009 et elles sont restées très inférieures aux niveaux d'avant la crise tout au long de 2009 et pendant les trois premiers mois de 2010 (tableaux IV.7 et IV.8).  Cependant, avec la reprise soutenue du reste de 2010, la valeur des importations et des exportations de services de l'UE a retrouvé les niveaux d'avant la crise dès le troisième trimestre de 2010.  Mais les résultats commerciaux ont été très différents d'un service à l'autre.  Alors que la baisse d'activité puis la reprise ont été particulièrement prononcées dans le cas des transports, des voyages et des services financiers, l'impact semble avoir été moins fort dans le cas du commerce d'autres types de services.  Bien que la trajectoire de croissance n'ait pas été linéaire, le commerce des services de communication a, en fait, considérablement progressé entre le premier trimestre de 2008 et le troisième trimestre de 2010, de 30% pour les exportations et d'un peu plus de 20% pour les importations.

Tableau IV.7

Exportations de services commerciaux de l'UE‑27, 2008‑2010

(en milliards d'euros)

	
	2008
T3
	2008
T4
	2009
T1
	2009
T2
	2009
T3
	2009
T4
	2010
T1
	2010
T2
	2010
T3

	Services commerciaux
	136,6
	135,4
	111,9
	117,2
	121,3
	122,4
	114,4
	131,0
	140,2

	Transport
	36,2
	34,0
	26,7
	26,8
	27,3
	27,3
	27,7
	32,5
	34,1

	Voyages
	24,4
	16,2
	12,8
	17,6
	22,6
	15,2
	13,6
	18,9
	25,1

	Autres services commerciaux
	75,8
	85,1
	72,4
	72,5
	71,8
	79,8
	73,0
	79,6
	80,9

	Services de communication
	3,0
	3,3
	3,1
	3,0
	3,4
	3,5
	3,5
	4,0
	4,0

	Services de construction
	4,2
	5,2
	4,0
	4,0
	4,2
	4,5
	3,6
	4,3
	4,2

	Services d'assurance
	3,8
	3,2
	4,3
	3,9
	4,3
	2,5
	4,1
	3,7
	4,6

	Services financiers
	11,7
	12,8
	9,9
	9,8
	9,9
	11,4
	10,5
	11,7
	11,3

	Services relatifs à l'informatique et à l'information
	7,3
	8,8
	7,6
	7,1
	7,0
	8,4
	7,4
	9,0
	8,9

	Redevances et droits de licence
	6,6
	8,1
	7,2
	6,5
	6,5
	6,9
	7,4
	6,7
	7,2

	Autres services fournis aux entreprises
	38,1
	42,2
	35,5
	37,3
	35,4
	41,2
	35,6
	39,0
	39,2

	Services personnels, culturels et récréatifs
	1,1
	1,5
	0,8
	1,0
	1,2
	1,5
	1,0
	1,3
	1,5

	Services non ventilés
	0,1
	0,1
	0,0
	0,4
	‑0,4
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1


Source:
Eurostat.  Statistiques de la balance des paiements.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/ page/portal/balance‑of‑payments/data/database.

Tableau IV.8
Importations de services commerciaux de l'UE‑27, 2008‑2010

(en milliards d'euros)

	
	2008
T3
	2008
T4
	2009
T1
	2009
T2
	2009
T3
	2009
T4
	2010
T1
	2010
T2
	2010
T3

	Services commerciaux
	117,9
	113,4
	98,7
	99,7
	106,2
	103,6
	101,9
	110,7
	119,2

	Transport
	29,5
	27,0
	21,9
	21,4
	22,1
	22,8
	24,3
	27,4
	28,6

	Voyages
	31,1
	19,8
	18,2
	21,4
	27,8
	19,1
	18,4
	21,7
	29,1

	Autres services commerciaux
	54,0
	64,1
	54,8
	54,4
	53,5
	58,0
	55,8
	58,4
	58,5

	Services de communication
	3,1
	3,6
	3,2
	3,1
	3,4
	3,4
	3,4
	3,6
	3,7

	Services de construction
	2,0
	2,5
	2,0
	2,3
	2,1
	2,3
	1,9
	2,2
	2,5

	Services d'assurance
	1,6
	2,3
	2,1
	1,9
	1,8
	1,8
	2,1
	2,1
	2,3

	Services financiers
	4,5
	4,8
	3,7
	4,1
	4,4
	4,0
	4,2
	4,9
	4,6

	Services relatifs à l'informatique et à l'information
	2,7
	3,7
	3,3
	3,0
	3,0
	3,4
	3,6
	3,2
	3,5

	Redevances et droits de licence
	10,4
	12,0
	10,6
	9,5
	10,2
	10,5
	11,1
	10,5
	10,3

	Autres services fournis aux entreprises
	28,0
	33,7
	28,4
	29,2
	27,2
	31,1
	27,8
	30,4
	30,1

	Services personnels, culturels et récréatifs
	1,7
	1,6
	1,6
	1,3
	1,5
	1,4
	1,7
	1,6
	1,6

	Services non ventilés
	3,2
	2,4
	3,7
	2,4
	2,8
	3,7
	3,5
	3,2
	3,0


Source:
Eurostat.  Statistiques de la balance des paiements.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/ page/portal/balance‑of‑payments/datadatabase.

ii) Services financiers

53. Le plan d'action sur les services financiers (PASF, 1999‑2005) visait à créer un marché unique de services financiers à l'échelle de l'UE.  Dans sa version initiale, il comprenait 42 mesures législatives destinées à harmoniser la législation des États membres dans les domaines des valeurs mobilières, des services bancaires, des assurances, du crédit hypothécaire et des autres formes d'opération financière.  En décembre 2005, la Commission a déposé un livre blanc énonçant sa politique et ses objectifs pour les cinq années suivantes, c'est‑à‑dire la consolidation des progrès réalisés, l'achèvement des actions en cours, le renforcement de la coopération et de la convergence en matière de surveillance, et l'élimination des derniers obstacles à l'intégration.  Les 13 Directives "post‑PASF" portaient sur les modifications apportées aux directives adoptées dans le cadre du PASF et les nouvelles initiatives, notamment en ce qui avait trait aux services de paiement dans le marché intérieur, aux établissements de monnaie électronique et au projet Solvabilité II.

b) Services bancaires

54. Le fondement juridique de l'établissement d'un fournisseur de services financiers demeure la Directive 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et son exercice (refonte), et la Directive 2006/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 sur l'adéquation des fonds propres des entreprises d'investissement et des établissements de crédit (refonte).
  La réglementation du système bancaire de l'UE repose sur le principe du contrôle prudentiel exercé par le pays d'origine et le principe du "passeport unique".  Les banques sont donc régies par le cadre juridique et institutionnel de l'État membre où la banque (mère) a été constituée en société.  Lorsqu'une banque exerce des activités dans un autre État membre, la suprématie de l'autorité de surveillance de son "pays d'origine" est reconnue par le "pays d'accueil".  Le passeport unique permet à une banque autorisée à exercer ses activités dans un État membre de faire de même dans un autre État membre, par l'établissement de filiales ou la fourniture transfrontières de services.  Les établissements de crédit ayant leur siège hors UE peuvent bénéficier du passeport unique si elles ont établi une filiale dans un État membre.  La filiale peut assurer des services transfrontières à l'échelle de l'UE ou ouvrir des filiales dans d'autres États membres de l'UE, sous le contrôle de l'autorité de réglementation de son pays d'origine.

55. S'agissant de la mise en œuvre des directives post‑PASF, 15 États membres avaient transposé la Directive sur les services de paiement dans la législation nationale à la fin de 2009, et onze États ont achevé le processus en 2010.
  Cette directive, adoptée en novembre 2007
, vise à s'assurer que les paiements électroniques transfrontières effectués au sein de l'UE deviennent aussi efficients, faciles à effectuer et sécuritaires que les paiements effectués dans un État membre.  Elle renforce la protection des droits de tous les utilisateurs de services de paiement, et garantit que tous les ordres de paiement en euros ou intérieurs sont exécutés dans un délai maximal d'une journée.
  La Directive établit également le fondement juridique de l'Espace unique des paiements en euros, une initiative du secteur bancaire européen, qui a intégré le marché des services de paiement en éliminant la distinction entre les paiements transfrontières et les paiements intérieurs effectués dans la zone euro.

56. Afin que les établissements de monnaie électronique et les banques qui émettent de la monnaie électronique soient soumis aux mêmes règles, l'UE a modifié la directive sur la monnaie électronique en 2009 en adoptant la Directive 2009/110/CE concernant l'accès à l'activité des établissements de monnaie électronique et son exercice, ainsi que la surveillance prudentielle de ces établissements (DME2).  La nouvelle directive établit une définition plus simple et technologiquement neutre de la monnaie électronique, qui s'applique à tous les émetteurs de monnaie électronique:  les établissements de crédit, les établissements de monnaie électronique, et les offices de chèques postaux autorisés en vertu de la législation nationale à émettre une telle monnaie.  La nouvelle directive a également mis en place un nouveau régime de surveillance prudentielle, qui abaisse le capital initial exigé de 1 million à 350 000 euros.  De plus, si l'ancienne directive accordait aux établissements de monnaie électronique certains droits relatifs au passeport transfrontières, la nouvelle directive a amélioré le régime de passeports et a notamment renforcé les droits qui en découlent afin de permettre à un établissement de monnaie électronique d'exercer des activités dans un autre État membre par l'entremise d'une succursale ou d'un agent, en plus d'avoir la possibilité de fournir des services transfrontières.

c) Assurances

57. Dans le secteur des assurances, les principaux faits nouveaux en matière de législation et de cadre d'action qui sont survenus depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'UE sont liés à la mise en œuvre du projet Solvabilité II.  Ce projet a été adopté en juillet 2007, et la "Directive Solvabilité II" a été publiée en décembre 2009.
  Selon la Commission européenne, cette directive visait à faciliter la création d'un marché unique des services d'assurance, qui avait été entravée par les différentes prescriptions réglementaires imposées par nombre d'États membres de l'UE.
  Pour la première fois, des exigences de solvabilité fondées sur le risque économique sont instaurées dans tous les États membres.  Les entreprises d'assurance et de réassurance peuvent calculer le capital de solvabilité requis au moyen d'un modèle interne approuvé ou de la formule standard.
  Les entreprises sont également tenues de procéder à une évaluation interne du risque et de la solvabilité pour démontrer, entre autres, que leur système de gestion des risques est efficace et que les risques éventuels sont connus.  En outre, la directive fait état des rapports devant être produits par les assureurs, plus précisément des informations à destination du public (rapports annuels sur la solvabilité et la situation financière) et des rapports périodiques (non publics) à transmettre à l'autorité de surveillance.  Ces prescriptions doivent être respectées par l'entité réglementée individuellement ainsi que par les groupes d'entreprises.

58. La Directive Solvabilité II fait ressortir la nécessité de la convergence, non seulement dans l'utilisation d'outils communs, mais également dans les pratiques de surveillance.  Dans ce contexte, le Comité européen des contrôleurs des assurances et des pensions professionnelles (CECAPP) s'est vu confier un rôle clé, soit conseiller la Commission et le Parlement européen, et réaliser des examens des pairs et comparer les pratiques réglementaires pour assurer une mise en œuvre et une application uniformes du régime de Solvabilité II.
  Le 1er janvier 2011, le CECAPP a été remplacé par la nouvelle Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP).  La Commission a donc proposé un éventail restreint de modifications à la Directive Solvabilité II qui découlaient du Règlement (UE) n° 1094/2010 instituant l'AEAPP en janvier 2011.  Les modifications proposées portent sur des activités spécifiques de l'AEAPP, par exemple veiller à l'harmonisation des approches techniques employées dans l'évaluation du capital de solvabilité requis et prolonger la date de mise en œuvre de deux mois afin d'assurer une meilleure correspondance avec la fin de l'exercice financier de la plupart des entreprises d'assurance et de réassurance.  La proposition autorise également la Commission à énoncer des mesures de transition dans certains domaines si elle le juge nécessaire pour ne pas perturber les marchés et assurer un passage harmonieux au nouveau régime de Solvabilité II.

59. Les entreprises d'assurance et de réassurance continueront d'être contrôlées par les États.  Si un assureur d'un pays tiers établit une filiale autorisée dans un État membre de l'UE, cette filiale a le droit d'assurer des services à des clients qui résident dans un autre État membre (passeport unique), car il s'agit d'une entreprise de l'UE.  Cependant, les assureurs d'un pays tiers dont le siège est situé à l'extérieur de l'UE doivent établir une filiale au sein de l'UE pour fournir directement des services dans un État membre s'ils désirent exercer leurs activités par le truchement d'une présence commerciale (mode 3).  La fourniture transfrontières directe de services d'assurance et de réassurance (mode 1) demeure du ressort des États membres, conformément à leurs obligations dans le cadre de l'OMC.

60. Un aspect important de la Directive Solvabilité II tient au fait que la Commission européenne a le pouvoir de déterminer si les régimes de solvabilité de pays tiers équivalent à ceux appliqués dans l'UE.  Aux termes de la directive, l'équivalence du régime d'un pays tiers fait l'objet, non pas d'une décision, mais plutôt de trois décisions distinctes concernant la réassurance (article 172), le calcul de la solvabilité du groupe d'une entreprise d'assurance ou de réassurance (article 227), et les entreprises mères ayant leur siège à l'extérieur de la Communauté (article 260).

61. S'agissant de la réassurance, lorsqu'un régime de solvabilité d'un pays tiers a été jugé équivalent conformément aux dispositions de la Directive Solvabilité II, les réassureurs de ce pays bénéficient exactement du même traitement que ceux de l'UE.  En particulier, ils ne seront pas tenus de procéder à un nantissement d'actifs en couverture des provisions pour primes non acquises et pour sinistres à payer en vertu des contrats de réassurance (article 173).  Cependant, si un régime de solvabilité d'un pays tiers n'est pas jugé équivalent, il appartient à l'État membre de l'UE de déterminer le traitement à accorder au réassureur établi dans ce pays tiers, qui pourrait être tenu, par exemple, de respecter d'autres prescriptions telles que la constitution de garanties en couverture des risques qu'il réassure dans l'Union européenne.

62. L'AEAPP (qui a remplacé le CECAPP) a été chargée d'identifier les régimes de solvabilité de pays tiers dont l'équivalence était susceptible d'être entérinée par une décision de la Commission et de les évaluer.
  Ce processus pourrait être long en raison de la complexité de certains de ces régimes.
  D'après l'échéancier actuel, la Commission s'est engagée à publier les décisions sur l'équivalence d'ici à juillet 2012.
  Le régime Solvabilité II doit être opérationnel et applicable au secteur des assurances dès le 1er janvier 2013.

d) Réponse à la crise financière mondiale

63. Au second semestre de 2008, au moment où les marchés financiers entraient dans une zone de turbulence, les États membres de l'UE ont pris des mesures d'urgence, conformément aux législations nationales, pour maintenir et restaurer la stabilité de leur système financier.  Selon la Commission, la crise a démontré indubitablement que l'absence d'un cadre communautaire entravait la capacité des États membres de s'attaquer aux problèmes, surtout en ce qui concerne les banques qui fournissent des services transfrontières au sein de l'UE.

64. La Commission a publié des documents d'orientation à l'intention des États membres en octobre et décembre 2008 pour s'assurer que l'appui aux institutions financières visant à atténuer les effets de la crise financière ne fausse pas indûment la concurrence en permettant aux banques bénéficiaires d'accéder aux capitaux et au financement sans tenir compte des profils de risques.  En décembre 2008, la Commission a également mis en place un cadre temporaire pour les aides d'État afin de faciliter l'accès au financement applicable horizontalement à tous les secteurs.  Le cadre temporaire a été modifié en 2009 et a été remplacé par un nouveau cadre temporaire en décembre 2010.  Entre octobre 2008 et octobre 2010, la Commission a approuvé les régimes d'aide de 22 États membres conformément au cadre temporaire.  Le volume maximum des mesures autorisées par la Commission depuis le début de la crise jusqu'au 1er octobre 2010 (y compris les régimes et les interventions ad hoc) s'élève à 4 590 milliards d'euros, soit quelque 40% du PIB de l'UE‑27 pour 2009 (chapitre III 3) iii) c)).
  Dans ses évaluations, la Commission a vérifié si toutes les mesures respectaient les règles des aides d'État, en particulier le principe de la non‑discrimination, afin de maintenir le bon fonctionnement du marché intérieur.

65. Suite à la modification des règles de comptabilisation des instruments financiers (IAS 39) par le Conseil des normes comptables internationales (CNCI), la Commission a adopté des modifications aux normes comptables le 15 octobre 2008.  En vertu de ces modifications, une société peut, à titre exceptionnel, reclasser ses actifs détenus à des fins de transaction dans la catégorie des actifs détenus jusqu'à l'échéance, de manière que les fluctuations de valeur ne figurent pas dans les états financiers correspondants.  Puisqu'il avait été essentiel de trouver un moyen approprié de traiter les actifs dépréciés des banques pour rétablir la confiance dans les marchés financiers et assurer la viabilité à long terme du secteur bancaire, la Commission a donné des orientations sur le traitement de ces actifs dans le secteur bancaire de l'UE le 25 février 2009, au terme de discussions approfondies avec les États membres et sur la base des recommandations de la Banque centrale européenne.  Les grands principes devant régir ces interventions étaient les suivants:  i) transparence totale et divulgation des dépréciations avant toute intervention de l'État;  ii) approche coordonnée de l'identification des actifs éligibles pour les mesures de sauvetage sur la base de principes communs;  iii) partage adéquat des coûts (entre les actionnaires, les créanciers et l'État) et rémunération (de l'État);  et iv) restructuration appropriée, notamment par l'adoption de mesures visant à éliminer les distorsions de concurrence, dans le but d'assurer la viabilité à long terme et le fonctionnement normal du secteur bancaire européen.  L'aide pouvait, par exemple, prendre la forme d'un rachat, d'un échange, d'un système d'assurance, de garanties ou d'un schéma hybride.  Les mesures devaient être élaborées et mises en œuvre par les États membres, sous réserve de l'évaluation et de l'approbation de la Commission.

66. Les initiatives prises par la Commission dans la foulée de la crise financière sont schématisées au graphique IV.6.  Les interventions législatives de l'UE en réaction à cette crise respectent les principes suivants:  toutes les activités d'importance systémique doivent être réglementées et surveillées;  le secteur financier doit être mieux capitalisé et moins recourir à l'effet de levier;  et les incitations involontaires doivent être éliminées dans le secteur financier.  Dans ce contexte, certaines des nouvelles initiatives réglementaires influent sur l'offre de services financiers au sein de l'UE.
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67. Le nouveau règlement sur les agences de notation de crédit exige que ces sociétés s'enregistrent pour exercer leurs activités dans l'UE.
  Étant donné que plusieurs de ces agences ont leur siège et des filiales à l'extérieur de l'UE, le règlement a mis en place un système d'aval permettant à celles qui sont établies et enregistrées sur le territoire communautaire d'avaliser les notations émises dans des pays tiers, à condition que ces derniers respectent des exigences aussi rigoureuses que celles énoncées dans la directive.  De plus, un système de certification a été instauré à l'intention des petites agences de notation de pays tiers qui ne sont pas présentes et n'ont pas de filiale dans l'UE.  Une telle certification est possible si la Commission a conclu que le cadre juridique et le dispositif de surveillance du pays tiers étaient équivalents aux exigences de la directive.  Le mécanisme d'équivalence envisagé n'accorde pas automatiquement l'accès à l'UE, mais offre aux petites agences de notation de crédit d'un pays tiers la possibilité d'être évaluées au cas par cas et d'obtenir une dérogation à certaines des exigences organisationnelles applicables aux agences de notation de crédit opérant dans l'UE, y compris l'exigence d'une présence physique sur le territoire communautaire.

68. Un autre règlement ayant des répercussions sur les pays tiers est la Directive sur les gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs, adoptée en 2010.
  Celle-ci devrait être transposée dans les législations nationales d'ici à l'été 2013.  La directive ne porte pas sur les fonds d'investissements alternatifs, qui continuent donc d'être réglementés et surveillés au niveau national, mais plutôt sur les activités de leurs gestionnaires.  En vertu des règles spécifiques concernant les gestionnaires et les fonds de pays qui ont été adoptées au terme de négociations prolongées, les droits inhérents au passeport européen seront progressivement appliqués aux gestionnaires de l'UE qui offrent des fonds alternatifs non UE, et aux gestionnaires hors UE qui offrent des fonds alternatifs UE et non‑UE.

69. Dans des domaines spécifiques, la Commission, la Banque centrale européenne et les États membres de l'UE ont joué un rôle prépondérant dans l'élaboration d'une réponse mondiale coordonnée par l'entremise du G‑20, du Conseil de stabilité financière et des institutions internationales telles que le FMI et la Banque des règlements internationaux.  De nouvelles normes de fonds propres et de liquidité ont été adoptées afin de renforcer la capacité du secteur bancaire de s'adapter aux conditions défavorables dans le futur.  Après avoir été approuvées par le Groupe des gouverneurs de banque centrale et des responsables du contrôle bancaire (Comité de Bâle) en septembre 2010, les nouvelles normes resserrées ont été avalisées au sommet du G‑20 en novembre 2010.  Le cadre de "Bâle III" doit être transposé dans les législations nationales d'ici au 1er janvier 2013 et permettre que les exigences supplémentaires soient appliquées progressivement entre le début de 2013 et le 1er janvier 2019.
  La Commission entend déposer les projets législatifs nécessaires, soit une version révisée de la directive sur l'adéquation des fonds propres et les autres modifications pertinentes, en juin 2011.  Les banques d'importance systémique devront être en mesure d'absorber les pertes au‑delà de ce que prescrit Bâle III.
  Le Conseil de stabilité financière et le Comité de Bâle continuent de mettre au point une approche intégrée pour ces établissements.

70. La Commission a énoncé d'autres mesures de réglementation qui jettent les bases d'un futur cadre de gestion des crises financières.
  Les pouvoirs et les outils dont disposeraient les autorités pour gérer la résolution des défaillances bancaires constituent un élément clé de ces mesures.  Les contributions du secteur financier pourraient être déposées dans les fonds de résolution, qui pourraient financer la liquidation ordonnée ou la restructuration d'un établissement en difficulté, par exemple par la création d'une banque‑relais temporaire chargée de poursuivre ses opérations, la séparation des actifs (mauvaise banque), ou une radiation de la dette.  Pour assurer la protection des consommateurs, une quarantaine de systèmes garantissent actuellement divers types de dépôt pour différentes catégories de déposants.  La Directive 94/19/CE relative aux systèmes de garantie des dépôts a été modifiée en mars 2009 dans le cadre d'une mesure d'urgence visant à relever le niveau de garantie et à uniformiser le délai de remboursement.
  En vertu d'une clause de la Directive de 2009, la Commission a proposé en juillet 2010 que la directive fasse l'objet d'une révision en profondeur.  Le projet de texte a confirmé le montant de 100 000 euros, entre autres mesures.

71. La Commission entend également réviser la Directive relative aux systèmes d'indemnisation des investisseurs
, la Directive sur les opérations d'initiés et les manipulations de marché (abus de marché)
, la Directive concernant les marchés d'instruments financiers
, et la directive sur l'intermédiation en assurance
, et l'établissement des règles européennes destinées à protéger les titulaires de police sera examiné dans un livre blanc sur les systèmes d'indemnisation des assurés.  La Commission a également présenté deux recommandations sur les politiques de rémunération dans le secteur des services financiers et les régimes de rémunération des administrateurs de sociétés cotées.

72. Dans le cadre de la refonte de l'architecture de surveillance de l'UE, trois nouvelles autorités européennes de surveillance et le comité européen du risque systémique ont été créés, une mesure qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2011.
  Les trois autorités de surveillance – l'Autorité bancaire européenne (ABE), l'Autorité européenne des marchés financiers (AEMF), et l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) – assument toutes les fonctions qui étaient dévolues aux anciens comités, et ont été investies de nouvelles compétences, notamment i) formuler des propositions de prescription technique en vue de l'établissement de normes communes claires pour l'application des textes législatifs, conformément aux principes "mieux légiférer";  ii) résoudre les différends entre les autorités nationales de surveillance lorsque la législation les oblige à coopérer ou à s'entendre;  iii) veiller à ce que les règles techniques existantes et futures de l'UE soient appliquées de façon uniforme (entre autres par le biais d'examens par les pairs);  et iv) jouer un rôle de coordination dans les situations d'urgence.

73. Pour que les autorités européennes de surveillance soient efficaces, il a fallu ou il faudra modifier les directives sur les services financiers en vue de préciser la portée de certains de leurs nouveaux pouvoirs.  Les modifications nécessaires consistent grosso modo en ce qui suit:  i) déterminer dans quels domaines les autorités pourront proposer des prescriptions techniques à titre d'outils additionnels pour assurer la convergence de la surveillance, ainsi qu'en vue d'élaborer un guide de règles unique pour assurer le renforcement des capacités, l'égalité de traitement et la réduction des coûts de mise en conformité, et éviter l'arbitrage réglementaire;  ii) préciser comment les autorités vont trancher de façon équilibrée les différends entre les autorités nationales de surveillance lorsque les processus décisionnels communs et les procédures de coopération sont déjà énoncés dans les dispositions législatives sectorielles;  et iii) apporter les modifications jugées nécessaires afin que les directives continuent d'être appliquées suite à la création des trois autorités européennes de surveillance, par exemple en indiquant que les comités de niveau 3 sont les nouvelles autorités et en veillant à ce que des passerelles appropriées soient en place pour que les échanges d'information se poursuivent.

74. L'ABE, qui a son siège à Londres, s'est vu confier les tâches et les responsabilités actuelles du Comité européen des contrôleurs bancaires, et cumule de vastes compétences, notamment la coordination de la surveillance;  la prestation de conseils aux institutions de l'UE en matière de services bancaires, de paiements et de réglementation de la monnaie électronique;  la gouvernance institutionnelle;  l'audit;  et la communication de l'information financière.  Elle doit jouer un rôle fondamental dans la coordination transfrontières s'inscrivant dans le cadre de gestion de crise, entre autres dans l'élaboration et la coordination des plans de redressement et de résolution.  L'AEMF, qui a son siège à Paris, assure l'intégrité, la transparence, l'efficience et le fonctionnement ordonné des marchés des valeurs mobilières.  Il lui incombe également de mieux protéger les investisseurs, une responsabilité qui lui donne le pouvoir d'examiner certains produits financiers et, si nécessaire, de les interdire temporairement.  À compter du 1er juillet 2011, l'AEMF sera investie de pouvoirs de surveillance exclusifs sur les agences de notation du crédit, et vraisemblablement, du pouvoir de surveillance des référentiels centraux de données commerciales aux termes du projet de règlement sur les marchés des produits dérivés de gré à gré.  Par ailleurs, il appartient principalement à l'AEAPP, qui a son siège à Francfort, de veiller à la transparence des marchés et des produits financiers, et à la protection des titulaires de police d'assurance et des participants aux régimes de pension et de leurs bénéficiaires.  Enfin, le CERS, un organe indépendant de l'UE qui a aussi son siège à Francfort et qui est chargé de la surveillance macroprudentielle du système financier de l'UE, s'emploiera, entre autres, à suivre l'évolution des marchés, à évaluer les risques qui pèsent sur la stabilité du système financier dans son ensemble, et à émettre des mises en garde contre les risques et des recommandations, si nécessaire.

iii) Transports

75. Reconnaissant l'importance d'un système de transport efficace pour la libre circulation des personnes et des biens, la politique de l'UE en matière de transports vise à parachever l'intégration du marché intérieur communautaire.
  En 2001, la Commission a publié un livre blanc qui établit le programme de la mise en œuvre de cette politique jusqu'en 2010 et met en relief la nécessité de gérer les transports en parvenant à un meilleur équilibre entre les modes.  Les progrès réalisés depuis sont importants.  La libéralisation des marchés s'est poursuivie dans les segments du transport aérien, routier et ferroviaire.  Le programme Ciel unique européen a été lancé.  La sûreté et la sécurité de tous les modes de transport ont été renforcées.  De nouvelles règles sur les conditions de travail et les droits des passagers ont été adoptées, et la protection de l'environnement est un objectif reconnu.  Les réseaux de transport transeuropéens ont favorisé l'aménagement de liaisons ferroviaires à grande vitesse et ont contribué à la cohésion territoriale.  La coopération et les liens internationaux ont été renforcés.

76. La mise en œuvre de la politique de l'UE en matière de transports est cependant entravée par des obstacles de taille en raison de l'étendue du territoire (la quasi‑totalité du continent européen) et du nombre de personnes visées (500 millions).  L'évolution de la consommation des ressources mondiales telles que le pétrole est manifestement préoccupante, et la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre à l'échelle planétaire fait consensus.  Dans ce contexte, la Commission se prépare à adopter un nouveau livre blanc qui analyse les faits nouveaux dans les transports, les défis à relever dans ce secteur et les initiatives des autorités qui doivent être envisagées pour la période 2010‑2020.

77. Dès la conclusion du Traité de Maastricht en 1992, l'UE s'est employée à créer et à développer un réseau d'infrastructures de transport transeuropéen (le Réseau transeuropéen de transport ou RTE‑T).
  Ce réseau comprend les infrastructures de tous les modes de transport, les systèmes de gestion du trafic ainsi que les systèmes de positionnement et de navigation nécessaires à leur fonctionnement.  Le RTE‑T devrait permettre l'interopérabilité de toutes ses composantes, ainsi que l'interconnexion avec les réseaux de transport des États membres de l'AELE, des États candidats à l'entrée dans l'UE et des États voisins de l'Europe de l'Est et du Sud.  Les premières orientations pour le développement du RTE‑T ont été établies en 1996
, et ont été modifiées en fonction de l'évolution des circonstances.
  D'après les estimations de l'UE, les investissements dans le RTE‑T depuis sa création jusqu'en 2013 totaliseront quelque 800 milliards d'euros, et environ le tiers de ce montant proviendra de l'UE.
  Cependant, le développement du RTE‑T a été marqué par des augmentations de coûts, des goulets d'étranglement persistants et des retards dans l'exécution des projets, surtout dans les tronçons transfrontières.  Le processus d'examen amorcé en février 2009 se traduira par la refonte de la politique relative au RTE‑T.

b) Transport routier

78. À l'heure actuelle, les liaisons routières entre les États membres et les pays tiers (à l'exception de la Suisse) sont régies par des accords bilatéraux.  Des négociations visant à créer un marché commun du transport routier entre l'UE et ses voisins d'Europe du Sud‑Est (Albanie, Bosnie‑Herzégovine, Croatie, ERYM, Monténégro, Serbie et Kosovo) sont en cours.  En parallèle à l'adoption de la législation de l'UE (l'acquis communautaire) par les partenaires d'Europe du Sud‑Est, les marchés seront progressivement libéralisés dans le cadre d'un système de contingent.  Le contingent s'ajoutera aux contingents prévus par les accords bilatéraux conclus avec les États membres de l'UE, lesquels doivent demeurer en vigueur.

79. La législation interne de l'UE applicable aux services de transport routier établit des règles communes en matière d'accès à la profession et aux marchés, fixe des normes minimales pour le temps de travail, le temps de conduite et les périodes de repos des transporteurs professionnels, couvre la taxation des véhicules (taxe annuelle minimale) et énonce les règles communes relatives aux péages et aux redevances d'utilisation pour les poids lourds.  Un nouveau règlement sur le transport routier a été adopté en décembre 2009, mais la législation antérieure continuera de s'appliquer jusqu'au 3 décembre 2011.

80. Pour le transport routier de passagers, le transport international de passagers par autocars et autobus sera régi par le Règlement n° 1073/2009, entré en vigueur le 4 décembre 2011.
  Au sein de l'UE, tout transporteur détenant une licence communautaire valide délivrée par l'État membre d'établissement se voit accorder le libre accès au marché communautaire dans son ensemble pour le transport routier international de passagers.
  Le règlement couvre les services réguliers (qui doivent faire l'objet d'une autorisation nationale délivrée par une autorité compétente), les services réguliers spécialisés (par exemple le transport d'écoliers) exécutés en vertu d'un contrat entre l'organisateur et le transporteur, et les services occasionnels exécutés sous le couvert d'une feuille de route.
  Le transport pour compte propre est exempté du régime d'autorisation, mais requiert un certificat délivré par l'État membre où le véhicule est immatriculé.  Le règlement porte également sur les transports de cabotage.  Le 30 novembre 2010, le Parlement européen et le Conseil sont convenus de garantir des droits fondamentaux aux passagers et d'accorder des droits supplémentaires à ceux qui parcourent plus de 250 kilomètres.  Le Parlement européen et le Conseil ont officiellement adopté le règlement le 16 février 2011.
  Cela signifie que, dès que le règlement sera applicable, c'est‑à‑dire en 2013, la législation communautaire protégera les passagers qui empruntent tous les modes de transport.

81. Pour le transport de marchandises, le Règlement (CE) n° 1072/2009 a simplifié et rationalisé les règles afin de réduire au minimum les contraintes administratives dans le secteur du transport routier, et a harmonisé les règles applicables au cabotage.  Au sein de l'UE, le cabotage a été ouvert progressivement aux termes du Règlement n° 3118/93 du 25 octobre 1993.  Cependant, étant donné que le règlement faisait mention des opérations de cabotage exécutées par des transporteurs non résidents à titre "temporaire", une meilleure harmonisation s'imposait.  Le Règlement n° 1072/2009 précise le sens du terme "temporaire":  l'exécution de tout au plus trois opérations de cabotage dans les sept jours suivant le dernier déchargement effectué au cours d'une opération de transport international.  Les dispositions du règlement relatives au cabotage sont entrées en vigueur le 14 mai 2010.  Les mêmes dispositions s'appliquent à tous les États membres à l'exception de la Bulgarie et de la Roumanie, dont les transporteurs sont soumis à des restrictions dans certains États membres jusqu'au 1er janvier 2012.

82. D'après les estimations de l'UE
, le transport international de marchandises par route est principalement constitué du trafic bilatéral entre des États membres (82%);  le trafic tiers représente 15% du total, et le cabotage 3%.  Pour l'UE dans son ensemble, le taux de pénétration du cabotage est de tout au plus 1%.  Le transport routier de marchandises extra‑UE représente environ 5% du volume total de transport international de marchandises de l'UE, mais est relativement important pour la Bulgarie, la Suède, l'Estonie, la Lettonie et la Finlande (et dans une certaine mesure pour le Danemark et la Lituanie).

c) Transport ferroviaire

83. La Commission a participé activement à la restructuration du marché du transport ferroviaire et a renforcé l'importance relative de ce mode de transport.  Les initiatives ont été axées sur l'ouverture de ce marché à la concurrence dans les États membres et entre eux, l'amélioration de l'interopérabilité et de la sécurité des réseaux nationaux, et le développement des infrastructures de transport ferroviaire.  Le premier paquet ferroviaire (2001) a assuré aux transporteurs de fret un accès non discriminatoire au Réseau transeuropéen de fret ferroviaire.
  Le deuxième paquet ferroviaire (2004) a accéléré la libéralisation des services de fret ferroviaire;  le marché du transport du fret par rail entre les États membres de l'UE a été ouvert le 1er janvier 2006, et celui du transport intérieur du fret le 1er janvier 2007.  Le troisième paquet ferroviaire (2007) s'est traduit par l'extension des droits d'accès, qui englobent le cabotage, aux services de transport international de passagers par chemin de fer en 2010.  Il a également renforcé les droits des passagers des trains en vertu du Règlement n° 1371/2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires, qui est entré en vigueur le 3 décembre 2009.
  Le règlement protège les passagers en établissant des règles concernant les informations sur les voyages;  la responsabilité des transporteurs envers les passagers et leurs bagages;  le remboursement, le réacheminement, l'indemnisation et l'assistance en cas de retards;  les correspondances manquées;  et les annulations.  Le règlement énonce des prescriptions spéciales à l'intention des passagers à mobilité réduite.  Le cadre réglementaire régissant l'interopérabilité et la sécurité a été modifié avec l'adoption des Directives 2008/57/CE et 2008/110/CE.
  De plus, un règlement sur la mise en place de corridors ferroviaires pour le fret a été adopté le 20 octobre 2010.

84. Le 22 juillet 2010, un plan a été adopté aux fins de la mise en place du Système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS), qui devrait s'étendre sur 30 000 kilomètres d'ici à 2020.

85. Conformément aux "Lignes directrices concernant les transports en Europe et dans les pays voisins"
, l'UE privilégie l'extension des grands axes transeuropéens de transport aux pays voisins.  La Commission favorise la mise en œuvre de règles conformes aux normes communautaires pour la sécurité ferroviaire et l'interopérabilité dans les pays des Balkans occidentaux.

d) Transport maritime

86. En janvier 2009, la Commission a présenté dans une communication des objectifs stratégiques et des recommandations concernant la politique du transport maritime de l'UE jusqu'en 2018.
  Outre les ressources humaines, les compétences et le savoir‑faire maritimes, la communication aborde l'amélioration du respect de l'environnement, la sécurité et la sûreté du transport maritime, la surveillance maritime, et le transport maritime en tant qu'élément clé de la sécurité énergétique de l'UE.  S'agissant du commerce maritime intra‑UE, l'objectif consiste à établir un "espace européen du transport maritime sans frontières" en éliminant les barrières administratives superflues, les contrôles frontaliers en double et tous les autres facteurs entravant la croissance potentielle du transport maritime à courte distance.  Déterminée à promouvoir la qualité et une concurrence ouverte et loyale dans le transport maritime, l'UE s'emploiera à poursuivre la réalisation de ces objectifs en collaboration avec ses partenaires internationaux tels que l'OMI, l'OIT, l'OMC et l'OMD et par l'entremise d'un réseau solide, toujours en développement, d'accords bilatéraux en matière de transport maritime.

87. La Directive 2010/65/UE concernant les formalités déclaratives applicables aux navires à l'entrée et/ou à la sortie des ports des États membres a été adoptée en octobre 2010.
  L'adoption de cette directive s'inscrit dans les efforts visant à promouvoir le transport maritime à courte distance intra‑UE, en identifiant et en éliminant les obstacles de manière à faciliter le transport et à réduire les charges administratives des transporteurs.  La directive simplifie et harmonise les formalités déclaratives exigées par les actes juridiques de l'UE et des États membres en rationalisant l'utilisation des différents formulaires et en établissant un "guichet unique" pour leur transmission par voie électronique.

88. La Commission entend favoriser l'harmonisation des règles de fond en matière de concurrence qui s'appliquent au secteur du transport maritime.  La fixation des prix des services destinés à l'UE et provenant du territoire communautaire (EEE) est actuellement illégale suite à l'abolition de l'exemption par catégorie relative aux conférences maritimes, en date du 30 octobre 2008.  L'UE a libéralisé les opérations de cabotage des sociétés établies dans d'autres États membres le 1er janvier 1993.

89. Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le Règlement (UE) n° 1177/2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure.
  Les passagers voyageant par mer bénéficieront de ces dispositions lorsqu'elles seront applicables, soit à compter du 18 décembre 2012.

e) Transport aérien

90. L'achèvement de l'initiative Ciel unique européen et du Programme de recherche sur la gestion du trafic aérien dans le ciel unique européen (SESAR) vise à réorganiser l'espace aérien en fonction de la circulation aérienne, à établir des règles techniques et procédurales communes et à encourager le développement d'un système de gestion du trafic aérien (GTA) européen harmonisé au cours des 30 prochaines années.  Le paquet Ciel unique européen I, entré en vigueur en 2004, mettait l'accent sur la congestion du trafic aérien et la sécurité aérienne.  En raison de l'importance accrue accordée à l'environnement et à la rentabilité ces dernières années, conjuguée à l'appel en faveur d'une réglementation moins prescriptive (une "meilleure réglementation"), le paquet Espace unique européen II a été adopté en 2010 afin d'améliorer la performance et la durabilité du système aérien.  Le développement du SESAR s'est poursuivi en parallèle suivant une approche en trois phases:  i) l'étape de définition (2004‑2008), pour l'élaboration d'un plan directeur pour la GTA définissant la teneur, l'élaboration et le déploiement de la prochaine génération de systèmes de GTA
;  (ii) l'étape de développement (2008‑2013), pour élaborer les nouveaux équipements et normes afin de garantir, grâce aux mécanismes de réglementation du Ciel unique européen, le remplacement des systèmes terrestres et aéroportés existants et l'interopérabilité avec les systèmes hors Europe;  et iii) l'étape de déploiement (2014‑2020), qui consistera en la production, l'achat et la mise en œuvre à grande échelle de la nouvelle infrastructure de GTA et de l'équipement aéroporté correspondant.  Les principaux objectifs de résultats consistent à permettre une multiplication par trois de la capacité;  à améliorer la sécurité d'un facteur de dix;  à réduire de 10% l'incidence environnementale par vol;  et à réduire de 50% les coûts de GTA.

91. Étant donné que l'UE et les États‑Unis représentent environ 60% du marché mondial des services aériens, l'élimination des obstacles entre les deux parties pourrait, selon des estimations, créer jusqu'à 80 000 emplois et avoir des retombées économiques de quelque 12 milliards d'euros.  Un accord "ciel ouvert" élargi entre l'UE et les États‑Unis a été signé le 24 juin 2010.
  Le nouvel accord renforce la coopération en matière de sécurité et d'environnement et a harmonisé les règles relatives aux émissions des aéronefs, au carburant et à la nuisance sonore.  Le comité mixte se réunit au moins une fois par année afin de faire le point sur la mise en œuvre de l'accord, y compris les modifications législatives qui y étaient prévues.  Le comité mixte peut également se pencher sur les répercussions de l'adhésion de pays tiers à l'accord et formuler des propositions en ce sens.

92. Élargir le marché unique de l'aviation à d'autres pays est un objectif communautaire de premier plan qui s'appuie sur trois axes:  i) la mise à jour des accords bilatéraux des États membres pour garantir la certitude juridique et mettre toutes les compagnies aériennes européennes sur un pied d'égalité pour les vols à destination de pays hors UE;  ii) l'établissement d'un espace aérien commun avec les pays voisins de la Méditerranée et le sud‑est
;  et iii) la création d'espaces aériens ouverts avec d'autres partenaires internationaux, comme le Canada, le Brésil, la Chine, l'Inde, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et le Chili.

93. Le transport aérien est actuellement le secteur le plus avancé pour ce qui est de la protection des droits des passagers.  La législation communautaire sur les droits des passagers aériens consiste en ce qui suit:  le Règlement (CE) n° 261/2004, le Règlement (CE) n° 1107/2006 et le Règlement (CE) n° 889/2002.
  Le cadre de réglementation global qui régit ces droits comprend d'autres textes législatifs, notamment le Règlement n° 1008/2008 établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans la Communauté (qui renferme des dispositions sur la transparence des prix);  la Directive 96/67, qui définit les conditions de l'accès au marché de l'assistance en escale dans les aéroports européens;  le Règlement n° 2111/2005 sur les questions de sécurité;  et le Règlement n° 80/2009 sur l'utilisation de systèmes informatisés de réservation, qui, bien qu'il porte sur les opérations entre entreprises, influe également sur la fourniture de renseignements aux clients par les agents de voyage.

94. La Commission s'emploie actuellement à vérifier si les Règlements (CE) n° 1008/2008 et 80/2009 (et un règlement sur les exigences en matière d'assurance) demeurent adaptés aux objectifs définis.  Le résultat de cette vérification devrait être disponible vers la fin de 2011 ou au début de 2012.  La Commission s'emploie également à élaborer un "paquet aéroportuaire" comprenant des règles relatives aux créneaux et à l'assistance en escale dans les aéroports.

iv) Télécommunications et services postaux

a) Télécommunications

95. La libéralisation du secteur des télécommunications a débuté dans les années 1980, plus précisément dans les services à valeur ajoutée, et les monopoles des réseaux publics ont été abolis dans la plupart des États membres en 1998.  Depuis, les efforts ont été axés sur la mise en application et l'ajustement du cadre de réglementation.  Cependant, si la concurrence s'est accrue et que les consommateurs bénéficient de tarifs plus bas et de services de meilleure qualité, le marché communautaire des services de télécommunication demeure fragmenté, car le cadre de l'UE n'a pas été mis en place de façon uniforme par les autorités réglementaires nationales.  Rares sont les opérateurs qui assurent des services paneuropéens, et les forfaits de services varient selon l'État membre en fonction des exigences nationales.

96. Les règles qui régissent actuellement les télécommunications au sein de l'UE (la Directive "cadre" et les directives "spécifiques") ont été approuvées en 2002.
  En raison de l'évolution rapide du secteur, la Commission a proposé un paquet de réformes du marché des télécommunications en novembre 2007.  Après deux ans de discussions, le paquet a fait l'objet d'un accord le 4 novembre 2009 et a été publié au Journal officiel le 18 décembre 2009.  La transposition du cadre révisé de réglementation dans les législations nationales des 27 États membres devrait être terminée d'ici à mai 2011.

97. Le paquet de réformes vise principalement à renforcer la protection des consommateurs et les droits des utilisateurs ainsi que l'indépendance des autorités réglementaires, la coopération et la cohérence.  Les contrats passés avec les consommateurs devront faire état des niveaux de qualité minimale du service ainsi que des indemnisations et remboursements si ces niveaux ne sont pas atteints:  la durée initiale d'un contrat ne pourra dépasser 24 mois;  les opérateurs devront aussi offrir à leurs clients la possibilité de conclure un contrat d'une durée maximale de 12 mois;  et les clients auront le droit de changer d'opérateur fixe ou mobile en un jour ouvrable tout en conservant leur ancien numéro de téléphone.
  Les nouvelles règles renferment des dispositions destinées à protéger les renseignements personnels des utilisateurs, ainsi que les libertés et les droits fondamentaux des citoyens qui accèdent aux réseaux de télécommunications ou utilisent leurs services ou applications.  D'autres mesures ont été prises afin de renforcer l'indépendance et les pouvoirs des autorités réglementaires nationales qui, si nécessaire, peuvent imposer la séparation fonctionnelle des réseaux et des divisions chargées de fournir les services dans les pays où les opérateurs puissants sur le marché demeurent propriétaires des réseaux de télécommunications.  La réforme vise également à améliorer la gestion du spectre radioélectrique afin de faciliter l'accès aux services sans fil sur large bande dans les zones rurales où l'investissement dans de nouvelles infrastructures à fibre optique n'est pas jugé économiquement viable.

98. La responsabilité de la gestion, de la mise en œuvre et du développement du cadre réglementaire des télécommunications a été répartie entre le Comité des communications;  le Comité du spectre radioélectrique;  le Groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique;  et le Groupe des régulateurs européens (GRE).  Dans le cadre de la réforme, le GRE a été remplacé par un nouvel organe, l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE).  Ce dernier s'appuie sur la coopération jusque-là insuffisante entre les autorités réglementaires nationales et tente de la porter à un niveau supérieur.  Il incombe principalement à l'ORECE de favoriser la concurrence loyale et une réglementation plus cohérente dans le secteur européen des télécommunications.  En règle générale, l'ORECE statue à la majorité des deux tiers de ses membres, soit les dirigeants des 27 autorités réglementaires nationales.  Le soutien administratif et professionnel est assuré par un nouvel organe supranational indépendant établi à Riga (Lettonie).  La Commission a proposé de fusionner l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information (ENISA) et l'ORECE, mais le Parlement européen et le Conseil s'y sont opposés.  L'ENISA poursuivra ses activités en tant qu'organisme distinct à tout le moins jusqu'en 2013, lorsque le présent arrangement sera réexaminé.

99. Les nouvelles règles confèrent à la Commission le pouvoir d'assurer le suivi des mesures réglementaires correctives proposées par une autorité réglementaire nationale, par exemple en rapport avec les tarifs de terminaison ou aux conditions d'accès aux réseau d'un opérateur dominant.  En étroite coopération avec l'ORECE, la Commission examine les mesures proposées par les autorités réglementaires nationales et, en cas de différend, soumet des recommandations qui obligent les autorités nationales à modifier ou à retirer les mesures proposées si elle juge qu'elles sont une entrave au marché unique ou contraires au droit communautaire.

100. Bien que la demande de services haute vitesse connaisse une croissance rapide, les réseaux d'accès de la nouvelle génération demeurent peu répandus en Europe, la plupart des foyers ayant encore accès à Internet par le truchement de réseaux de lignes téléphoniques de cuivre et de câblodistribution.
  Le cadre réglementaire doit donc être propice à des investissements privés importants dans les réseaux à haute vitesse, tout en favorisant la concurrence sur le marché des services sur large bande.  Le 20 septembre 2010, la Commission a publié une recommandation sur l'accès réglementé aux réseaux d'accès de la nouvelle génération.
  La recommandation vise à amener les autorités réglementaires nationales, qui énoncent et imposent des obligations d'accès bien adaptées au risque d'investissement, à prendre des décisions cohérentes à l'échelle du marché unique européen.  La recommandation doit également être analysée dans le contexte global de la "stratégie numérique pour l'Europe", présentée par la Commission en mai 2010.

b) Services postaux

101. En raison non seulement de l'importance des changements envisagés, mais également de la taille du marché postal et du nombre de pays impliqués, l'UE a été à l'avant‑garde des efforts de réforme du secteur postal déployés à l'échelle mondiale.  La troisième directive postale représente la dernière étape législative de la réforme postale de l'UE (qui a été réalisée progressivement);  aux termes de cette directive, 16 États membres (95% du volume des marchés postaux communautaires) ont jusqu'à la fin de 2010 pour supprimer les derniers domaines réservés, le cas échéant, dans le secteur postal.  Les onze autres États membres peuvent se prévaloir d'une période de transition de deux ans, de sorte que l'ouverture intégrale des marchés est reportée à la fin de 2012.

102. Malgré le calendrier établi par la troisième directive postale, adoptée en 2008, un certain nombre d'États membres ont déjà supprimé les domaines réservés:  Finlande (1991), Suède (1993), Royaume‑Uni (2006), Allemagne (2008), Estonie (2009), et Pays‑Bas (2009).  D'autres membres avaient déjà libéralisé graduellement le secteur.  De 1996 à 2006, le domaine réservé a été réduit à trois reprises;  au terme de la dernière réduction, seuls les envois pesant moins de 50 grammes et coûtant moins de 2,5 fois le tarif de base demeurent exemptés de concurrence.

103. En raison des changements réglementaires et de l'évolution du marché, selon la Commission
, les opérateurs postaux historiques de l'UE ont modernisé et restructuré leurs activités en vue d'accroître leur efficacité et d'améliorer la qualité de leurs services, et ils se sont orientés de plus en plus vers une prestation des services postaux régie par les règles du marché et axée sur les besoins des consommateurs.  Les faits tendent à montrer, par exemple, que l'intensification de la concurrence a entraîné une augmentation relative des volumes de courrier, la mise en place de nouveaux services à valeur ajoutée et une pression à la baisse des prix du courrier en nombre.
  Cela tranche avec la situation qui existait au début des années 1990.  À cette époque, selon un rapport établi pour la Commission, les services postaux étaient fournis dans de nombreux États membres par des "entités postales inefficaces et déficitaires, avec un manque d'attention considérable à l'égard de la clientèle, ce qui se traduisait par une qualité de service très hétérogène", et "les monopoles postaux incluaient souvent la distribution d'envois de la poste aux lettres pesant jusqu'à 2 kg, et parfois même les services exprès".

104. La concurrence réelle ne s'est développée que lentement sur le marché de la poste aux lettres, car le gros du volume du marché était réservé au(x) fournisseur(s) désigné(s) de service universel dans un État donné.  Le développement de la concurrence était davantage attribuable à la libéralisation totale de certains segments du marché du courrier adressé, par exemple le publipostage (comme en Italie et aux Pays‑Bas) ou le courrier intra‑urbain (Espagne) qu'à la réduction du domaine réservé de 100 à 50 grammes.
  Les parts de marché des nouveaux venus ont augmenté, mais elles restent faibles, même là où le marché a été entièrement libéralisé.  Cependant, dans divers cas, les concurrents ont pu mettre en place des opérations rentables à petite échelle.  Au Royaume‑Uni, où il n'y a pas de domaines réservés, la concurrence s'est développée sur le marché d'amont grâce à l'accès au réseau d'un fournisseur désigné de service universel, les concurrents représentant 34% du volume du courrier adressé.

105. Malgré l'ouverture progressive des marchés, la plupart des fournisseurs de service universel appartiennent toujours aux États.
  Bien que les directives postales ne le prescrivent pas, la privatisation s'est poursuivie ces dernières années:  le gouvernement allemand a réduit sa participation dans le fournisseur national de service universel, et le gouvernement néerlandais a vendu la participation de 10% qu'il détenait encore et renoncé à son "action spécifique" dans TNT.

106. L'évolution du régime postal de l'UE souligne aussi l'importance de la réglementation, y compris le rôle des autorités réglementaires nationales, qui doivent assurer un suivi de l'évolution des marchés tout en prévenant les obstacles réglementaires à l'arrivée de nouveaux participants, et contrer les pratiques abusives des opérateurs postaux ayant une forte emprise sur le marché.

107. L'ouverture progressive des marchés telle que décrite dans les directives postales de l'UE n'est pas une fin en soi, ni l'objectif premier de la réforme postale communautaire.  Les directives portent également sur divers aspects des marchés postaux, l'objectif étant d'élaborer des règles communes pour la croissance du marché postal intérieur européen et d'améliorer la qualité des services.  Elles exigent par exemple que tous les États membres fournissent un service postal universel à tous les usagers incluant au moins une distribution et une levée au moins cinq jours ouvrables par semaine et que tous les utilisateurs jouissent du droit à un service postal d'une qualité déterminée de manière permanente en tout point du territoire à un prix abordable.  Elles indiquent que les tarifs appliqués au service universel doivent être transparents, non discriminatoires et orientés sur les coûts.  Les subventions croisées du secteur réservé au secteur concurrentiel sont autorisées uniquement si elles sont nécessaires à l'exécution des obligations de service universel.  Les fournisseurs de service universel doivent appliquer des systèmes de comptes transparents et séparés et tenir des comptes séparés pour les services universels réservés d'une part et les services non réservés d'autre part, ainsi que pour les services non universels.  Les États membres doivent par ailleurs établir des autorités réglementaires indépendantes des opérateurs postaux et des organes qui ont une participation de contrôle, l'État dans la plupart des cas.  Les directives disposent également que les États membres peuvent créer un fonds de compensation afin d'assurer la fourniture du service universel au cas où l'obligation de service universel constituerait une charge financière inéquitable pour le fournisseur désigné de service universel.
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� Directive 1997/9/CE.


� Directive 2003/6/CE.


� Directive 2004/39/CE, modifiée par les Directives 2006/31/CE, 2007/44/CE et 2008/10/CE.


� Directive 2002/92/CE.


� C(2009) 3159 et C(2009) 3177 du 30 avril 2009.
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� Pour le secteur des transports, les règles relatives à la concurrence et aux aides d'État auxquelles sont soumises les entreprises des segments du transport ferroviaire, routier et fluvial ont été appliquées au début du processus d'intégration de l'Europe.  Bien que l'UE progresse vers l'application de règles équitables dans un marché des transports de plus en plus intégré, certaines questions relatives à la fiscalité et aux subventions restent à trancher.
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� Décisions n° 1346/2001/CE, 884/2004/CE et 661/2010/UE.


� Voir l'annexe 3 du document "TEN�T Policy Review – background papers", document de travail des services de la Commission COM(2010) 613.  Le financement communautaire comprend les dons (quelque 98,5 milliards d'euros pour la période 1996�2013) et les garanties (environ 133 milliards d'euros pour la même période).
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� Directive 2008/57/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 relative à l'interopérabilité du système ferroviaire au sein de la Communauté (J.O. L191, 18 juillet 2008) et Directive 2008/110/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 modifiant la Directive 2004/49/CE concernant la sécurité des chemins de fer communautaires (J.O. L 345, 23 décembre 2008).


� Règlement n° 913/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 relatif au réseau ferroviaire européen pour un fret compétitif (J.O. L 276, 20 octobre 2010).


� Document de la Commission européenne COM(2007) 32, 31 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2007:0032:FIN:FR:PDF.


� Document de la Commission européenne COM(2009) 8 final, 21 janvier 2009.  Adresse consultée:  http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.attractiveness�of�the�maritime�professions�documents.8431.


� Directive 2010/65/UE du Parlement européen et du Conseil concernant les formalités déclaratives applicables aux navires à l'entrée et/ou à la sortie des ports des États membres et abrogeant la Directive 2002/6/CE.


� Règlement (CEE) n° 3577/92 du Conseil, du 7 décembre 1992.  Des dispositions transitoires se sont appliquées à la France, à l'Italie, au Portugal, à l'Espagne et à la Grèce.


� Règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le Règlement (CE) n° 2006/2004.


� Cette étape a été conduite par Eurocontrol, l'Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne, et a été cofinancée par la Commission (30 millions d'euros tirés du budget destiné aux réseaux de transport transeuropéens).  Voir Commission européenne (2007c).


� Commission européenne (2007b).


� Le premier accord "ciel ouvert" entre l'UE et les États�Unis a été signé en avril 2007 et est entré en vigueur en 2008.


� Un accord établissant l'Espace aérien commun européen (EACE) a été signé en juin 2006.  Les partenaires non membres des CE de l'EACE (Albanie, Bosnie�Herzégovine, Croatie, ERYM, Monténégro, Serbie, Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), Islande et Norvège) adopteront les lois et règlements communautaires en matière de transport aérien, tandis que le transport aérien entre l'UE et ses partenaires de l'EACE est progressivement libéralisé.  Les partenaires de l'EACE mettent pleinement en œuvre les règles de l'UE en matière d'aviation, les compagnies aériennes de l'EACE auront librement accès au marché unique européen élargi.  De plus, l'UE a signé un accord sur le transport aérien avec le Maroc (2006), la Géorgie (2010) et la Jordanie (2010), et poursuit les négociations avec Israël, le Liban et l'Ukraine (février 2011) (Commission européenne, 2011).  La Commission s'emploie également à actualiser les accords bilatéraux sur les services aériens afin de les mettre en conformité avec la législation de l'UE, plus précisément pour y inclure l'acceptation par les pays tiers de la notion communautaire de la désignation.


� L'UE et le Canada ont signé un accord global sur les services aériens en décembre 2009.  La Commission a été mandatée pour négocier avec le Brésil un accord global sur le transport aérien en 2010;  l'accord a été paraphé en mars 2011.  Une déclaration commune sur la coopération a été signée lors du sommet CE�Chine sur l'aviation en 2005.  La Commission a proposé d'amorcer des négociations en vue de conclure un accord global sur les services aériens avec la Chine en mars 2005.  Un plan d'action mixte ayant pour objectif une coopération plus étroite a été convenu avec l'Inde en 2005.  En septembre 2005, la Commission a proposé d'amorcer des négociations en vue de conclure un accord global sur les services aériens avec l'Inde.  Elle a été autorisée à négocier des accords globaux sur le transport aérien avec l'Australie et la Nouvelle�Zélande en juin 2008.  Elle a proposé d'amorcer des négociations en vue de conclure un accord global sur les services aériens avec le Chili en septembre 2005.


� Règlement (CE) n° 261/2004 du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière d'indemnisation et d'assistance des passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important d'un vol, et abrogeant le Règlement (CEE) n° 295/91, J.O. L 46, 17 février 2004, pages 1 à 8;  Règlement (CE) n° 1107/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens (J.O. L 204, 26 juillet 2006, pages 1 à 9);  et Règlement (CE) n° 889/2002 du Parlement européen et du Conseil du 13 mai 2002 modifiant le Règlement (CE) n° 2027/97 du Conseil relatif à la responsabilité des transporteurs aériens en cas d'accident (J.O. L 140, 30 mai 2002, pages 2 à 5).


� Directive 2002/21/CE du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques;  et Directives 2002/19/CE (accès), 2002/20/CE (autorisation), 2002/22/CE (services universel) et 2002/58/CE (protection de la vie privée et communications électroniques).  Le cadre est complété et étayé par le Règlement (CE) n° 717/2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l'intérieur de la Communauté.


� Le Règlement (CE) n° 544/2009 du 18 juin 2009, qui modifiait le Règlement (CE) n° 717/2007, a réduit le plafond sur les prix de détail des appels en itinérance réglementés à 0,39 euro pour les appels effectués depuis le 1er juillet 2010, et à 0,35 euro depuis le 1er juillet 2011, et à 0,15 euro (2010) et 0,11 euro (2011) pour les appels reçus.  Le prix de détail pour les SMS en itinérance ne doit pas excéder 0,11 euro par message.  De plus, les opérateurs doivent offrir à leurs clients une limite des frais mensuels d'itinérance (le seuil par défaut est de 50 euros depuis le 1er juillet 2010) et leur envoyer une notification lorsque la consommation des services d'itinérance a atteint 80% du plafond convenu.


� La Commission note que le taux de pénétration des réseaux de fibre optique dans les foyers était de 1% en Europe en juillet 2009, mais de 12% au Japon et de 15% en Corée.


� Recommandation n° 2010/572/UE, J.O. L 251, 25 septembre 2010.


� COM(2010) 245 final/2 du 26 août 2010, qui annule et remplace le document COM(2010) 245 final du 19 mai 2010.  La stratégie numérique est le pivot des sept initiatives prévues par la stratégie Europe 2020, qui vise à mettre l'Europe sur la voie d'une croissance intelligente, durable et intégratrice.


� Article 3 1) de la troisième directive postale, et "Informations provenant des États membres – Liste des États membres qui entendent reporter la mise en œuvre de la Directive 2008/6/CE jusqu'au 31 décembre 2012 pour continuer à réserver des services au(x) prestataire(s) de service universel", J.O. C 265, 18 octobre 2008, page 26.


� Article 7 1) de la première Directive postale (97/67/CE) telle que modifiée par la deuxième Directive postale (2002/39/CE).
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� Postcomm (2011).


� Document de la Commission européenne COM(2008) 884, 22 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/post/doc/reports/report_fr.pdf.


� ITA Consulting et WIK�Consult (2009), p. XI.


� Document de l'OMC S/C/W/319, "Services postaux et services de courrier ", Note d'information du Secrétariat, 11 août 2010.





